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I- INTRODUCTION 

En octobre 2023, un de mes cours à option, Migration and Gender, a abordé la question du 

regroupement familial. Je me rappelle avoir été choquée en lisant les lignes de l’article de 

Chetrit (2012) concernant le refus de la demande de regroupement familial aux Etats-Unis d’un 

couple vieux de quatorze ans, avec deux enfants et un chien, sous prétexte que les partenaires 

n’avaient pas répondu correctement à la question du montant de leur dernière facture 

d’électricité ou de la couleur de la brosse à dents de leur conjoint.e. En effet, prenez un moment 

pour y penser, passeriez-vous ce test ? Personnellement, je crois que mes réponses ne seraient 

pas correctes.  

Le regroupement familial est la procédure administrative qui permet aux personnes qui 

résident dans un pays d’être rejointes par certains membres de leur famille sous certaines 

conditions. La personne qui y réside introduit la demande et est décrite comme « regroupant.e » 

ou « sponsor » et celle qui la rejoint comme « demandeur.euse » ou « bénéficiaire ». Dans le 

cas de la Belgique, Belge, Européen.ne ou non-Européen.ne peuvent introduire cette demande. 

Concernant les couples, le regroupement familial s’adresse à ceux qui sont mariés mais aussi à 

ceux qui ne le sont pas avec la possibilité d’introduire une demande en tant que cohabitant.es 

légaux.ales (« situation de vie commune de deux personnes ayant fait une déclaration [à 

l'administration communale de leur commune de résidence] », article 1475 du Code civil belge) 

et ce, qu’importe le genre des individu.es.  

En effet, la conception de la famille occidentale a évolué. Si jusqu’en 1968, une famille 

reposait sur un paradigme reproductif (Servais, 2014, p.128) hétérosexuel, la transformation du 

marché du travail, l’individualisation progressive et l’amélioration des droits des femmes 

participent à une reconstruction de l’idée du couple. Le « droit à la promesse du bonheur » 

(Servais, 2014, p.18) et du choix du partenaire s’imposent. Ainsi, l’amour prend une place 

prégnante, le mariage se désinstitutionnalise, la cohabitation prend plus de poids. Avec 

l’installation du sentiment amoureux dans le couple, la séparation devient un « horizon proba-

ble » (Singly, 2017) de l’union. Si désormais de nombreux modèles familiaux existent, la 

famille traditionnelle occidentale a fortement influencé les représentations et s’impose parfois 

comme référentiel pour l’octroi du regroupement familial (Chetrit, 2012). Le cours mentionné 

ci-dessus a abordé les divers stéréotypes qui s’immisçaient lors d’entretiens passés avec les 

couples hétérosexuels pour vérifier s’ils étaient bien ensemble. Je me suis alors demandé ce 

qu’il en était pour les couples queers, partant de l’hypothèse que la procédure serait vécue d’une 

manière différente que pour les couples hétérosexuels. Des questions ont surgi de cette 
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réflexion : sont-ils soumis aux mêmes stéréotypes ? Quels obstacles rencontrent-ils lors de cette 

procédure ? A quelles conditions est-elle possible ?  

Une autre interrogation complète cette source de questionnements. Hélène Neveu 

Kringelbach (2015) explicite la relation entre mariage, migration et Etat. Si ce dernier a régulé 

le premier à des fins de reproduction sociale, il se met à se préoccuper de la migration depuis 

le milieu du XXème siècle. Lors des dernières décennies, alors que les conditions migratoires 

se sont durcies, les couples queers ont obtenu de nombreux droits en Belgique, qui se positionne 

comme un pays LGBT-friendly (Dhoest, 2019). Comment ces deux positions interagissent lors 

de la procédure du regroupement familial des couples queers ?  

Malgré de nombreuses statistiques existantes sur le regroupement familial, la structure qui 

en a la responsabilité, l’Office des Etrangers, que j’ai contacté à plusieurs reprises par mail, n’a 

pas communiqué celles relatives aux couples queers. Jusqu’alors, les migrant.es queers ont 

rarement été étudié.es au niveau familial, mais plutôt au niveau de leur parcours individuel 

(Chauvin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 2021). Pour répondre aux interrogations 

précédentes et recueillir les points de vue, trop peu entendus et étudiés (Chauvin, Salcedo 

Robledo, Koren et Illidge, 2021), des personnes concernées, je me penche sur la problématique 

suivante : quelles sont les perceptions de couples queers présentant des facteurs socio-

démographiques variés envers le processus du regroupement familial en Belgique et que nous 

révèlent-elles ? 

Après une contextualisation du regroupement familial belge dans le paysage européen et 

un état de l’art sur les recherches portant sur le regroupement familial et la migration queer, 

j’étudierai cette question grâce aux données collectées à partir d’une série d’entretiens dans le 

cadre de cette recherche qualitative. Dans un premier temps, j’explorerai ces récits sous l’angle 

d’une expérience longue faite d’obstacles avant d’étudier le caractère décrit comme 

dysfonctionnel du système et les techniques d’adaptation développées par les couples qui s’y 

confrontent. 

Cette recherche s’inscrit à la fois dans les domaines de la sociologie, des études sur la 

migration, sur le genre et sur le queer tout en incluant aussi des approches juridiques et 

historiques. Elle se concentre sur les couples queers ayant effectué le regroupement familial en 

Belgique. Afin de ne pas restreindre l’échantillon, le pays d’origine des participant.es et l’année 

où iels ont réalisé le regroupement n’étaient pas des critères fixes, la limite posée étant de s’être 

confronté.es, au moment de l’entretien, à cette procédure en Belgique. Ce pays a été choisi car 
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il m’était ainsi possible de concrétiser des entretiens, passant la majorité de l’année en cours en 

Belgique mais également pour sa position LGBT-friendly.  

Du point de vue de la langue, je privilégie le terme « queer » lors de cette recherche pour 

sa plus grande flexibilité que celui, plus occidental, linéaire et catégoriel de « LGBT » afin de 

décrire les expériences non hétérosexuelles ou non cisgenres. Laissant de la place à des réalités 

plus fluides, le terme « queer » permet aussi de questionner les catégories et leurs 

transformations selon l’espace, le temps et parfois le parcours migratoire (Lubhéid, 2008). Ce 

terme résonne avec des études qui prennent en compte les influences liées au genre, à la race, à 

la position géopolitique, à l’origine, à la classe et aux ressources. Cependant, j’utilise parfois le 

terme « LGBT » ou ses autres versions, lorsqu’il s’agit de contextes se rapportant à la culture 

occidentale, sans différenciation avec le terme « queer ».  

Ce mémoire est rédigé en écriture inclusive car le sujet étudié n’est pas caractérisé par un 

nombre plus important d’un genre. J’ai ainsi pris la liberté de traduire les extraits d’entretien 

utilisant des termes neutres en anglais (comme « they ») selon cette écriture. Afin de rendre ce 

mémoire le plus lisible possible, j’utilise la forme épicène (« celleux »), des pronoms et des 

expressions neutres (« iel ») et le point de séparation (« demandeur.euses ») lorsqu’il est 

adéquat.  
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II- LA MIGRATION DANS LE CONTEXTE ACTUEL 

1. Le contexte migratoire européen 

a- Une migration européenne de plus en plus contrôlée 

Si après 1939-1945, certains pays européens occidentaux ont ouvert leurs portes afin de 

bénéficier d’une main d’œuvre qui leur était nécessaire, depuis la moitié des années 1970, les 

frontières se renforcent (Bribosia et Rea, 2002). Après l’immigration liée au travail et aux 

phases de décolonisation, ces pays la restreignent face à la crise économique et au taux de 

chômage qui augmente. Si l’on pousse les travailleur.euses à partir ou que l’on les choisit selon 

les pénuries du pays, la fermeture des frontières pousse les travailleur.euses immigré.es à 

s’installer définitivement et à faire venir leur famille (Hamidi et Fischer, 2017). La migration 

se fait donc majoritairement par cette voie-ci même si le nombre de migrant.es fuyant leur pays 

augmente en Europe de l’Ouest et du Sud dans les années 90 (Hamidi et Fischer, 2017). 

Cependant, depuis ces années-là, la sélection des migrant.es se durcit. En effet, avec la création 

de l’Union Européenne suivie de la garantie de la libre circulation à l’intérieur de l’espace 

Schengen, les pays européens durcissent l’immigration à leur frontière externe (Bribosia et Rea, 

2002). On limite l’entrée de personnes non-européennes, les flux migratoires se complexifiant 

et le nombre de demandeur.euses d’asile augmentant dans les années 2010, notamment avec les 

conflits et les guerres au Moyen-Orient et la crise migratoire de 2015. La procédure de Dublin 

fixe des règles quant aux demandes alors que l’agence Frontex a pour but de surveiller et de 

contrôler les frontières extérieures de l’UE. Le resserrement des conditions d’entrée touche 

également l’immigration liée au travail, les travailleur.euses qualifié.es étant priviligé.es, ce qui 

a également un impact au niveau du regroupement familial.  

b- Les mesures européennes concernant l’immigration familiale 

L’immigration familiale dans l’Union Européenne n’échappe pas à ce durcissement depuis 

les années 2010 (Maskens, 2013). Comme le résument Scheel et Guntekunst (2019, p.5), on 

voit apparaître dans certains pays des conditions concernant « un âge minimal, un salaire 

minimal, des tests de langue ».  

A l’échelle européenne, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

garantit le droit au respect de la vie familiale et privée. Ainsi, compte tenu de la libre circulation, 

les membres de la famille d’un.e citoyen.ne européen.ne peuvent lae rejoindre dans son pays 

de résidence. Il s’agit de leur conjoint.e, leur enfant âgé de maximum 21 ans, leurs parents ou 



10 
 

grands-parents s’iels sont dépendant.es ou un autre membre de la famille qui serait dépendant 

ou membre du foyer dans le pays d’origine. 

En 2003, la directive européenne relative au Regroupement Familial (CE 6 /2003/86) est 

adoptée et permet aux membres de la famille de citoyen.nes d’un pays tiers résidant dans l’UE 

d’accéder au regroupement familial. Ces membres sont les conjoint.es et les enfants mineur.es. 

Chaque Etat Membre peut décider de l’octroi du droit au regroupement familial pour les 

membres de la famille en situation de dépendance, pour les enfants majeurs non marié.es ou 

pour les parents non marié.es. De plus, la directive leur laisse également la possibilité d’inclure 

les partenaires non marié.es dans le processus de regroupement familial à condition qu’il y ait 

une preuve du caractère durable de la relation (Cournil, 2004). 

Comme l’écrit Bonjour (2018), cette directive garantit un ensemble de droits aux 

citoyen.nes de pays tiers. Elle force les Etats Membres à accepter les candidatures si celles-ci 

correspondent aux critères émis et à revoir à la baisse leurs conditions liées au salaire et aux 

taxes. Suite à l’arrêt Chakroun en 2011, la Cour interdit aux Etats de fixer un revenu minimal 

pour faire obstacle au regroupement familial et enjoint une vérification individuelle des 

revenus. 

Malgré ces mesures, le raidissement des règles des pays membres s’explique dans le 

contexte migratoire actuel visant à limiter l’arrivée de citoyen.nes de pays tiers en Europe. Le 

regroupement familial constitue en effet une des dernières portes d’entrée pour accéder à la 

citoyenneté et est la plus empruntée dans les pays de l’OCDE (Bonjour et Cleton, 2021). En 

2022, en Europe, 35% des titres de séjour délivrés relèvent de l’immigration familiale, bien 

avant le travail (20%) et l’asile (15%) (Eurostat, 2022). 

Non seulement les règles se sont durcies mais le regroupement familial concernant les 

couples fait l’objet depuis plusieurs années d’une politique de soupçon. Aux critères généraux 

d’admission, se rajoute la nécessité de prouver l’authenticité de la relation, les Etats craignant 

des relations ou des mariages de complaisance. Au niveau européen, une certaine vigilance est 

de mise. La résolution pour lutter contre les mariages de complaisance (1997) les définit comme 

un moyen de contourner les règles d’entrée et de résidence sur le territoire européen par des 

citoyen.nes de pays tiers (de Hart, 2017). En 2014, un manuel relatif au mariage de 

complaisance a été émis par la Commission européenne « pour aider les Etats à combattre les 

abus du droit à la libre circulation ».   
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c- Le regroupement familial, une porte d’entrée taxée de suspicion 

Le terme « mariage de complaisance » date de 1993, il apparaît dans la législation française. 

Depuis, les expressions « mariage blanc » et « mariage gris » sont également employés pour 

décrire respectivement un mariage conclus avec la collaboration complice du/de la partenaire 

ou un mariage où iel aurait été trompé.e (Salcedo Robledo, 2013).  

Une littérature assez exhaustive du monde euro-américain fait l’état de la suspicion qui 

caractérise le processus de regroupement familial pour les couples binationaux. Afin de 

bénéficier du regroupement familial, il s’agit pour ceux-ci de prouver l’authenticité de leur 

relation. En fonction du pays, les critères pour l’admission d’un.e conjoint.e diffèrent. Ils sont 

par exemple de l’ordre de l’« engagement affectif » (Kringelbach, 2015) en France et 

particulièrement au Danemark (D’aoust, 2013), alors qu’au Royaume-Uni, c’est l’économie qui 

prime.  

Des critères devant alerter sur un mariage suspect ont été relayés par les autorités de certains 

pays. En France la circulaire CIV/09/10 (2010, p. 20) a produit une liste d’indices qui pourrait 

signaler un « défaut d’intention matrimoniale » : 

 – retards répétés et non justifiés pour produire des pièces du dossier de mariage ;  

– projets de mariages successivement reportés ou annulés, comportant parfois un 

changement en la personne de l’un des futurs conjoints ;  

– présentation du dossier de mariage et accomplissement des diverses formalités par un seul 

époux sans que l’autre n’y soit jamais associé ; 

 – projets de mariages de couples différents comportant les mêmes témoins ;  

– projets de mariage multiples présentés par l’un des futurs conjoints dans plusieurs 

communes avec des partenaires différents, que le conjoint présent dans les différents projets 

soit le ressortissant étranger en situation irrégulière ou au contraire le conjoint français ;  

– intervention dans plusieurs dossiers de mariage d’une même personne servant 

d’intermédiaire, voire d’interprète ;  

– déclaration spontanée des conjoints sur leurs motivations (obtention d’un titre de séjour, 

obtention d’une mutation, etc.) ;  

– indication d’une adresse erronée, fausse ou incertaine ;  
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– incompréhension manifeste à défaut de langue commune maitrisée par les deux futurs 

conjoints.  

A ces critères, Neveu Kringelbach (2015, p.140) ajoute des indices officieux qui sont 

rentrés en jeu dans la décision des agent.es français.es : 

 « la différence d’âge […]; l’apparence physique […] ; les différences importantes de 

niveau d’éducation et de classe sociale ; le manque de maîtrise du français par le conjoint 

étranger ; le soupçon de mariage entre cousins dans les cas où le conjoint français est une 

personne naturalisée originaire de l’Afrique Subsaharienne ; ou encore le doute sur 

l’authenticité des documents fournis par le conjoint africain. »  

Satzewich (2015, p.30) mentionne pour le cas norvégien et « au-delà des signalements 

généraux » : « pas de langue de communication commune ; pas de rencontre avant la 

célébration du mariage ; ignorance des détails importants de l’histoire personnelle et de la vie 

actuelle de l’autre ; incompatibilité apparente d’âge, d’apparence physique ou de valeurs ». 

Tout couple présentant une différence par rapport à la conception que les agent.es ont d’un 

couple peut potentiellement apparaître suspicieux. Ainsi, la frontière est à comprendre comme 

« un réseau où les points non humains (documents, loi) se mêlent à des points humains, les deux 

représentant l’autorité de l’Etat à laquelle les individu.es se confrontent lors de la gestion par 

celui-ci du mouvement migratoire » (Rea, 2017 cité dans Odasso, 2021, p.3 [Traduction libre]). 

Mascia (2019) a enquêté sur le travail des employé.es de l’Office des Etrangers en Belgique et 

souligne leur rôle dans ce processus. Iels jugent de la « légitimité » de ces familles et s’iels ne 

la trouvent pas convaincante, iels peuvent invoquer un autre justificatif de refus pour soutenir 

leur impression. 

Afin de distinguer les « vrais » mariages des faux, les officier.es se fondent sur « l’idée 

d’une “histoire plausible” » (Heyman cité dans Mascia, 2019). D’après D’Aoust (2013), cela 

passe par l’étude des mots et du langage, des objets et documents, des pratiques et de 

l’occupation de l’espace (combien de nuits passées ensemble sur une semaine, par exemple). 

Une histoire plausible se forme autour de l’amour en Occident (Maskens, 2013 ; Mascia, 2019). 

Le couple doit avoir un projet commun de vie dont l’authenticité est évaluée. Or, non seulement 

les individu.es se marient pour de nombreuses autres raisons que l’amour, prouver l’authenticité 

d’un couple dépend de facteurs culturels (Scheel et Guntekunst, 2019) : au Maroc, avoir des 

relations sexuelles avant le mariage sera un facteur éliminatoire alors qu’en Europe, ne pas 

avoir eu d’intimité avant le mariage sera vu comme suspect. 
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Une différence d’âge peut être un facteur de suspicion. Cela s’applique notamment lorsque, 

dans un couple hétérosexuel, la femme européenne ou américaine (Bonjour et Cleton, 2021) est 

plus âgée que son conjoint (Bonjour et De Hart, 2013 ; Maskens, 2015 ; Salcedo Robledo, 

2018 ; Scheel et Gutekunst, 2019). Une femme qui introduit une demande de regroupement 

familial avec un homme comme demandeur est plus soupçonnable que l’inverse. Ce préjugé 

vient du fait qu’historiquement le mari décidait du lieu de vie familial, ses proches migrant pour 

le suivre (Bonjour et de Hart, 2013 ; Bonjour et Cleton, 2021 ; Brettell, 2016). S’il est accepté 

socialement que l’épouse migre pour des raisons amoureuses, que l’époux en fasse autant est 

vu comme suspicieux. Comme nous l’avons vu dans les critères de fraude utilisés dans le cadre 

des regroupements familiaux français, non seulement la différence d’âge est citée mais 

l’apparence physique (Kringelbach, 2015) y est aussi mentionnée : si la femme est vue comme 

peu attractive selon les standards sociaux de beauté alors le couple sera jugé d’autant plus 

suspect. La femme serait vue comme une victime passive qui ne se rend pas compte que son 

conjoint l’exploite pour un droit au séjour européen. Ce sentiment est partagé par des femmes 

regroupantes qui relatent leur demande être perçue comme moins légitime que celle introduite 

par des hommes, et traitée avec plus de suspicion (de Hart et Bonjour, 2021). Salcedo Robledo 

(2018) analyse le positionnement de l’Etat comme protecteur non seulement de ces femmes 

mais aussi de la collectivité qu’elles mettraient en péril. La vérification plus fréquente de la 

légitimité des couples avec une regroupante que celle avec un regroupant malgré leur effectif 

plus réduit est un des problèmes constatés par de Hart (2017) conjointement aux exagérations 

de la définition de mariages de complaisance, aux vérifications systématiques de certaines 

nationalités ou éthnies, à la nécessité d’apporter des preuves sans même qu’il y ait de suspicion 

et aux techniques d’interrogation allant à l’encontre de la dignité humaine. 

Une adhésion aux valeurs et au mode de vie européens est également décisive dans le 

processus de décision. L’enjeu est d’accepter sur son territoire un.e bon.ne citoyen.ne, de 

discerner ce qui est un mariage acceptable et « désirable » (Mascia, 2019). L’idée d’un « eux » 

et d’un « nous » sous-tend ce raisonnement (Bonjour et Cleton, 2021). Ainsi, les mariages de 

citoyen.ne de deuxième génération avec des personnes venant du pays d’origine est 

particulièrement mal vu, preuve d’un échec d’intégration et est taxé, dans le cas français, de 

« communautarisme » (Neveu Kringelbach, 2015 ; Mascia, 2019). Si les raisons ethniques ne 

sont pas mentionnées, l’argument de l’adaptation aux normes familiales de l’Ouest est invoqué. 

L’égalité homme-femme, l’autonomie, la liberté de choisir ainsi que l’amour seraient 

constitutifs de ces valeurs (Bonjour et Cleton, 2021). En citant Turner (2015) et van Walsum 
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(2008), Bonjour et Cleton (2021) soulignent que le but sous-jacent est de renforcer des 

hiérarchies raciales en considérant le mariage occidental et ses normes familiales comme 

supérieures. 

De plus, une famille désirable est vue comme une famille qui ne dépend pas de l’Etat 

(Bonjour et Cleton, 2021) au vu des critères de revenus, de logement et d’assurance à fournir 

dans de nombreux pays européens. Cependant, toute relation de dépendance n’est pas exclue. 

Suivant le modèle patriarcal de l’épouse qui dépend financièrement du mari, lae 

demandeur.euse dépend de lae regroupant.e puisque, les critères salariaux s’appliquent à la 

seule personne regroupante (Kofman 2018; Strasser et al. 2009 cités dans Bonjour et Cleton, 

2021). 

Ces travaux soulignent le rôle que les conceptions occidentales jouent dans le regroupement 

familial, où entre autres le genre, la race et le capital se mêlent. Ils démontrent l’importance 

d’effectuer un travail avec intersectionnalité pour mieux appréhender comment les stéréotypes 

jouent sur les réalités sociales. En effet, les décisions rendues laissent à voir une « hiérarchie 

informelle de désirabilité » (D’Aoust, 2018 ; Scheel et Guntekunst, 2019) selon l’origine, les 

ressources économiques et le genre des demandeur.euses et des regroupant.es. Ces critères sont 

à prendre en compte dans leur interaction avec les idées autour du couple et des relations 

familiales qui sont fondamentales dans la construction de l’identité collective (Salcedo, 2018). 

 

2. La difficulté pour les migrant.es queers, à l’intersection de discriminations 

a- Une plus grande disparité chez les couples queers dans le processus du 

regroupement familial 

Nous avons vu grâce à la littérature précédemment citée que les différences entre 

individu.es d’un même couple peuvent être vues comme suspectes. Or, les couples queers en 

combinent plus que les couples hétérosexuels. Tout d’abord, même si les pays européens ne 

peuvent pas refuser l’entrée d’un.e individu.e selon l’orientation sexuelle, celle-ci met au défi 

les pratiques influencées par le cadre hétéronormatif (Lubhéid, 2008). Ainsi, c’est seulement 

depuis 2010 que la Cour européenne reconnait les relations homosexuelles comme constitutives 

d’une « vie familiale » protégée par l’article 8 de la Convention au même titre que les relations 

hétérosexuelles. Auparavant, une personne homosexuelle n’était que protégée sous l’angle de 

la vie privée, ce qui ne protégeait pas des couples queers de l’éloignement ou ne leur 

permettaient pas d’obtenir un droit de séjour (Cournil, 2004). 
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Les couples queers étudiés dans le contexte du regroupement familial doivent négocier avec 

le cadre hétéronormatif, certains s’y conformant (Fassin, 2015). Le travail de Salcedo Robledo 

(2013) sur les couples queers en situation de regroupement familial en France montre qu’ils 

transgressent plusieurs normes dont celle de la géographie, de la sexualité et de la proximité 

d’âge. En effet, elle souligne que les couples gays présentent un écart d’âge plus important que 

la population générale, le plus âgé étant souvent le partenaire européen. Cela se constate dans 

mon échantillon où seuls les deux couples gays présentent une différence d’âge dans ce sens. 

Une plus grande différence d’âge et de classe a également été soulignée chez les couples gays 

comparés aux couples hétérosexuels et lesbiens dans les travaux de Heaphy, Smart et 

Einarsdóttir (2013, cités dans Chavin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 2021). De plus, les 

couples queers sont plus souvent interraciaux comparés aux couples hétérosexuels (Jepsen et 

Jepsen 2002 ; Rosenfeld et Kim 2005, cités dans Chavin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 

2021). 

Dans le cadre du regroupement familial, ces couples doivent soit se marier soit être 

cohabitant.es légaux.les en plus d’avoir un projet commun de vie crédible. Alors comment sont 

interprétées leurs différences ? 

Peu de travaux sur les couples queers et le regroupement familial ont été écrits. On peut se 

demander si les stéréotypes hétéronormatifs leur sont appliqués ou si, au contraire, comme 

Salcedo Robledo (2018) en fait l’hypothèse, les différences dans le couple ne sont pas vues 

comme suspectes puisque le couple est déjà perçu comme hors de la norme, celle-ci étant plus 

rigide pour les couples hétérosexuels. Quelques auteur.rices avancent que les officier.es sont 

plus tolérant.es avec les disparités des couples queers en partie car il y aurait moins de chance 

que cela soit une fausse union, le scénario d’un mariage arrangé ou forcé semblant improbable. 

De plus, les stéréotypes patriarcaux cités plus haut sont convoqués moins fréquemment 

(Chauvin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 2021) bien qu’ils peuvent persister dans certains 

cas comme nous le verrons dans la partie IV. 

b- Prouver sa sexualité à travers un récit de soi : ce que nous apprend les 

recherches sur les demandeur.euses d’asile queers 

Afin de se faire une idée des stéréotypes qui peuvent jouer lors du regroupement familial 

des couples queers, un détour du côté des études portant sur les réfugié.es queers et l’asile est 

instructif. En effet, afin d’être accepté.es dans l’Union Européenne, les réfugié.es doivent aussi 

présenter une histoire crédible aux yeux européens de celleux qui les jugent.  
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Le travail de Salcedo Robledo (2013) sur le terrain français est l’un des rares sur les couples 

queers et le regroupement familial. Elle montre que non seulement les couples queers doivent 

justifier de l’authenticité de leur relation, mais qu’ils doivent également prouver leur sexualité. 

En convoquant la littérature sur la demande d’asile queer, on voit qu’il peut parfois être difficile 

de justifier de sa relation. Yue (cité dans Bonjour et Cleton, 2021) démontre que lors de la 

reconstruction de récits, la mention de certains endroits de rencontre de couples homosexuels 

est jugée défavorable pour leur demande d’asile car ne rentrant pas dans le modèle attendu. De 

plus, en ce qui concerne l’authenticité de leur sexualité, lorsque l’on se penche sur la littérature 

concernant le droit d’asile (Dhoest, 2019 ; Jordan, 2011) on remarque que les attentes 

européennes liées à l’orientation sexuelle ne sont pas forcément compatibles avec le vécu des 

réfugié.es dans leurs pays d’origine.  

Le récit reste la première preuve pour authentifier l’orientation sexuelle. Si la Cour de 

justice de l’Union européenne n’a pas spécifié ce qu’elle considérait comme « intrusif », elle 

ne permet pas de questions trop détaillées sur les pratiques sexuelles ni de vidéos en montrant 

ou l’usage de tests -et ce au nom de la dignité humaine et au droit à la vie privée (de Hart, 2017). 

Se raconter devient le matériau principal pour juger de la véracité de l’orientation sexuelle. Or 

cela peut poser problème à plusieurs niveaux. 

Tout d’abord, Borillo (2020) montre qu’il est important pour l’individu.e de s’exprimer 

correctement, un récit flou ou hésitant pouvant être vu comme suspect. Cela peut être difficile. 

En effet, les attentes occidentales peuvent être détachées de la réalité des demandeur.euses 

d’asile. Si actuellement en Europe, l’orientation sexuelle apparaît plus comme une identité, 

quelque chose d’inhérent et de fondamental (Hertoghs et Schinkel, 2018), ce n’est pas le cas 

dans d’autres pays où l’acte peut être vu comme le marqueur de l’homosexualité (Borillo, 2020) 

ou au contraire comme non significatif (Guillaume, 2017). Ce qui est vu comme 

« homosexuel » dépend du contexte, sa définition changeant en fonction de l’espace et du 

temps. Fassin et Salcedo (2019) illustre cet argument en soulignant qu’au début du XXème 

siècle, à New York, c’est plus le comportement qui est révélateur d’homosexualité (un homme 

viril ayant des relations avec d’autres n’étant pas forcément associé à un homme homosexuel). 

Ainsi, comme le souligne Thevenet (2017) dans son article portant sur l’ouvrage The Sexual 

Politics of Asylum de Calogero Giametta, l’expérience occidentale actuelle n’est pas 

généralisable. Par exemple, comme l’indique Manalansan (2006), la signification des mots         

« straight », « gay » ou « lesbian » diffère entre les communautés immigrées et la société 

américaine mainstream. Les personnes demandeuses d’asile doivent s’exprimer en tant que 
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sujet dans un contexte où les normes, les attentes et les catégories sont différentes. Afin de se 

faire comprendre comme sujet, elles doivent réussir à négocier cette tension (Hertoghs et 

Schinkel 2018). Voilà pourquoi l’aide d’associations et d’avocat.es, entre autres, est précieuse 

dans la construction de leur récit.  

L’orientation vue comme identitaire fixe une réalité plus mouvante (Maskens, 2015) car 

elle ne prend pas en compte les différences culturelles. Les présupposés occidentaux sur les 

relations homosexuelles, la découverte et l’expérience de son orientation ainsi que sur 

l’expression de cette sexualité (Dhoest, 2019) s’infiltrent dans les critères pour juger de 

l’authenticité du récit. De plus, plusieurs auteur.rices (Dhoest, 2019 ; Jordan, 2011 ; Vogler, 

2016) relatent que les officier.es se basent parfois sur des gestuelles, des expressions et des 

façons de s’habiller pour déterminer si une personne est queer ou non. Un homme vu comme 

trop « masculin » a moins de chance de voir sa demande aboutir comparé à un homme plus 

« efféminé » (Dhoest, 2019). Jordan (2011) relate également l’histoire d’une lesbienne qui se 

masculinise pour augmenter ses chances d’être crue.  

c- Un vécu queer pas aussi linéaire qu’attendu à étudier avec 

intersectionnalité 

Se rajoute à ces biais le topos de l’histoire linéaire (Jordan, 2011) et du « happy migrant » 

(Dhoest, 2019) selon l’origine du ou de la demandeur.euse. Il sera attendu d’ellui qu’iel 

provienne d’un pays vu comme peu favorable à une personne queer et qu’arrivé.e en Europe, 

iel se sente libre et fasse un « coming out » sur lequel iel ne reviendra pas. Or, la réalité peut 

être différente et la « sortie du placard » pas si définitive. Manalansan (2006) conteste ce 

mouvement linéaire allant de la « répression » à la « libération » et propose de penser la 

migration comme un moment où les migrant.es vivent une restructuration des inégalités et des 

opportunités qui s’imposent à elleux. En citant Luibhéid (2002), il montre que l’Etat impose 

une norme de l’identité homosexuelle à travers sa régulation de la migration au niveau légal, 

politique, culturel et économique. A travers celle-ci, des pratiques, des catégories et des 

identités sont valorisées et d’autres réprimées (Manalansan, 2006, p. 244) : 

« For example, figures who are portrayed as simultaneously sexually deviant, gendered, 

foreign, and dangerous are Middle Eastern or South Asian males of a certain age range who 

after September 11, 2001, were seen to be part of a profile that is labeled as "terrorist" and, as 
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such, unable to be incorporated into the idea of nationhood and patriotism (Puar and Rai, 

2002). »1 

Les biais d’ordre sexuel, xénophobe et raciste jouent un rôle dans la perception d’autrui et 

dans l’acception de son inclusion ou non. A travers l’exemple d’un homme latino 

automatiquement perçu comme hétérosexuel, Morgan (2006) montre que les stéréotypes 

sexuels peuvent laisser de côté les personnes queers de couleur. 

Si de nombreux.euses réfugié.es ne vivent pas une histoire linéaire, iels doivent paraître 

convaincant.es lors de leur récit de vie. Cela peut s’avérer compliqué en fonction de l’histoire 

des individu.es : leur sexualité pouvant être associé.e à un péché, une pathologie ou à de la 

honte (Jordan, 2011). De plus, partager cela avec une figure d’autorité n’est pas facile, si la 

personne demandeuse d’asile a appris à craindre les officier.es dans son pays d’origine ou lors 

de son parcours. Berg et Millbank (2009) démontrent que l’envie de partager ce récit dépend 

de la personne en face : le genre, la sexualité, la culture et la réception lors de l’échange peuvent 

impacter le récit. De plus, un.e traducteur.rice de la même origine que la personne demandeuse 

d’asile peut intimider ou dissuader celle-ci de raconter son histoire. 

En plus des stéréotypes sexuels et raciaux pouvant jouer sur la prise de décision des 

agent.es, les facteurs économiques ne sont pas à négliger également. Si les officier.es contrôlent 

en priorité les dossiers de regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers, la 

vérification est moins poussée si les travailleur.euses sont qualifié.es (Mascia, 2019). Or, les 

personnes migrantes queers ne sont pas forcément bien positionnées dans cette catégorie-là 

(Lubhéid, 2008). 

 

Ainsi, les couples queers sont confrontés à une nouvelle sorte de différence comparés aux 

couples hétérosexuels lorsqu’ils s’engagent dans le processus du regroupement familial fondé 

sur un cadre hétéronormatif. On a vu que la suspicion planait sur les couples binationaux, 

d’autant plus s’ils présentent des différences. S’il n’y a pas beaucoup de littérature sur ce qui 

peut paraître suspect aux agent.es lorsque l’on parle de couples queers dans le regroupement 

familial, il est intéressant de garder en tête les stéréotypes qui jouent dans le système de 

demande d’asile au niveau occidental. 

 
1 « Par exemple, les figures qui sont dépeintes comme étant simultanément sexuellement déviantes, genrées, 

étrangères et dangereuses sont des hommes de la même tranche d’âge provenant du Moyen-Orient ou d'Asie du 

Sud qui, après le 11 septembre 2001, ont été étiquetés comme "terroristes" et, en tant que tel, incapables d'être 

intégrés dans l'idée de la nation et du patriotisme (Puar et Rai, 2002) » [Traduction libre]. 
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3. Le cas de la Belgique  

a- Le regroupement familial aujourd’hui en Belgique 

Après avoir fait un état de l’art sur le regroupement familial au niveau européen et sur les 

stéréotypes pouvant s’immiscer lors de ce processus, nous nous intéressons maintenant au 

regroupement familial dans le cas spécifique de la Belgique, celle-ci étant mon terrain d’étude. 

Le regroupement familial peut se faire avec un.e ressortissant.e de pays tiers (articles 10 et 

10 bis de la loi de 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étranger), avec un.e ressortissant.e européen.ne ou un.e Belge qui a exercé son droit à la liberté 

de circulation (article 40 bis) ou avec un.e Belge qui ne l’a pas exercé (40 ter), c’est-à-dire qui 

n’a pas effectué de séjour légal de plus de trois mois ou un travail dans un autre Etat membre. 

Les membres de la famille qui peuvent y avoir accès sont un.e partenaire cohabitant.e légal.e, 

marié.e ou équivalent, un.e enfant mineur.e célibataire, un.e enfant majeur.e handicapé.e ou les 

parents d’un.e enfant mineur.e non accompagné.e reconnu.e régufié.e ou bénéficiant de la 

protection subsidiaire en Belgique. 

En 2005, 63,2 % des motifs de délivrance d’un permis de séjour relèvent du regroupement 

familial (Bensaid, 2013). Depuis 2015, le premier motif de délivrance d’une carte de séjour 

reste le regroupement familial (voir le graphique ci-dessous). 

Graphique des personnes de nationalité étrangère disposant d’un document de séjour 

valide, par motif de séjour et date de référence, de 2015 à 2023 

 

Source : ibz, 2022, p.6 
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D’après le rapport CIRE de 2020, cette année-là « les visas de regroupement familial ont 

représenté 47% de l’ensemble des visas de long séjour accordés par la Belgique tous motifs 

confondus. 65% de ces visas ont été délivrés dans le cadre d’un regroupement familial avec 

un·e ressortissant·e de pays tiers, et 35% dans le cadre d’un regroupement familial avec un·e 

Belge ou un·e citoyen·ne de l’Union européenne » (CIRE, 2020, p.3). Ces chiffres sont 

similaires pour 2022 - 69% et 31% respectivement (Myria, 2023). En 2022, on compte 23.658 

demandes de regroupement familial pour lesquelles « 20.439 décisions ont été prises, dont 

15.892 positives (78%) et 4.547 négatives (22%) » (Myria, 2023, p.1). D’après les statistiques 

produites par l’Office des Etrangers sur les années 2010 à 2017, le regroupement familial 

concernant les couples est la deuxième catégorie la plus importante, après celui concernant les 

descendant.es. Pour les couples, il y a une majorité des demandes de regroupant.e provenant 

d’un.e citoyen.ne de l’UE, puis d’un.e Belge et enfin d’un.e ressortissant.e de pays tiers. Les 

femmes représentent une grande majorité des bénéficiaires (72% lorsque lae sponsor est belge, 

79% lorsqu’iel est européen.ne, 89% lorsqu’iel provient d’un pays tiers). Concernant les 

nationalités des bénéficiaires selon les nationalités de leur partenaire sponsor : les Belges 

sponsorisent une majorité de non-Européen.nes ; les Européen.nes, une majorité 

d’Européen.nes ; et les ressortissant.es de pays tiers, une majorité de non-Européen.nes (voir le 

tableau ci-dessous). 

Tableau selon les nationalités des sponsors et bénéficiaires 

 

Source : Office des Etrangers, 2010-2017, p.6 



21 
 

Les demandes de regroupement familial sont introduites auprès des consulats belges ou des 

communes qui les transfèrent à l’Office des Etrangers (OE). En attendant la décision, les 

demandeur.euses reçoivent une carte orange de séjour temporaire. En cas d’appel sur une 

décision de l’OE, c’est le Conseil des Contentieux des Etrangers qui est convoqué. Si celui-ci 

rejette la décision de l’OE, il renvoie la candidature avec des commentaires à l’OE qui reprend 

une décision (Carlier et Saroléa, 2016 cité.es dans Mascia, 2020). Ainsi, d’après Carla Mascia 

(2020) qui a mené une enquête de terrain dans l’OE, les officier.es, confronté.es à un manque 

de temps et de ressources, traitent les dossiers dans l’optique d’éviter ce scénario.  

Les conditions pour avoir accès au regroupement familial pour les couples avec la personne 

regroupante ressortissante de pays tiers sont les suivantes. Il faut être âgé de plus de 21 ans (18 

ans si un lien préexistait à l’arrivée de la personne regroupante en Belgique pour le mariage ; 

ou s’il y avait 1 an de cohabitation avant l’arrivée de la personne regroupante en Belgique pour 

la cohabitation légale). Il faut un passeport valide, une copie du titre de séjour du ou de la 

regroupant.e, une preuve du paiement de la redevance, une preuve du lien d’alliance avec 

apostille et traduction officielle et l’acte de naissance des deux individu.es. De plus, pour les 

mariages ou équivalent, un logement suffisant, une mutuelle et une source de revenus stables, 

réguliers et suffisants sont demandés pour lae regroupant.e. Lae demandeur.euse doit présenter 

un extrait de son casier judiciaire et un certificat médical. Les partenaires enregistré.es (en 

cohabitation légale) doivent y ajouter la preuve du partenariat enregistré apostillé et traduit, 

montrer qu’il n’y a pas d’empêchement à mariage à base de parenté ou d’alliance et qu’iels ne 

font pas l’objet d’une décision définitive de refus de célébration du mariage. A cela s’ajoute la 

preuve d’une relation exclusive « durable et stable et dûment établie » (site de l’OE). Pour 

prouver cela, iels doivent prouver d’une cohabitation légale ininterrompue au moins un an avant 

la demande ou du fait de se connaitre depuis au moins deux ans avant la demande et montrer 

qu’iels ont entretenu des contacts réguliers et se sont rencontré.es au moins trois fois durant ces 

deux années et que ces rencontres comportent 45 jours minimum au total. Une décision sera 

prise dans les neuf mois éventuellement prolongeable deux fois de trois mois pour les 

ressortissant.es de pays tiers.  

Les conditions sont les mêmes lorsque lae regroupant.e est un.e Belge sédentaire (qui n’a 

pas effectué de séjour légal de plus de trois mois ou un travail dans un autre Etat membre). Ce 

qui change est le délai de décision (6 mois normalement mais en pratique une prolongation d’un 

mois est possible) et la carte reçue. En effet, si lae regroupant.e est belge ou européen.ne, lae 

partenaire bénéficiera, une fois les conditions d’accès remplies, d’un titre de séjour d’une 
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validité de 5 ans (carte F) qui lui donnera accès, au bout de 5 ans, et s’il y a installation 

commune, à une carte F+ de séjour permanent. S’iel est ressortissant.e d’un pays tiers, iel aura 

une carte de séjour limité d’un an renouvelable (carte A). Durant cinq ans (jusqu’à l’obtention 

d’un séjour permanent), des vérifications des conditions peuvent être effectuées et le titre de 

séjour retiré (CIRE, 2019). 

Les conditions différent avec un.e regroupant.e européen.ne ou belge ayant exercé son droit 

à la libre circulation. Il n’y a pas de redevance ni de condition de logement. L’assurance maladie 

et la preuve de ressources suffisantes ne sont pas nécessaires sauf si lae regroupant.e 

européen.ne est en séjour sur base de ressources suffisantes, c’est-à-dire qu’iel bénéficie d’un 

droit au séjour de plus de trois mois. Si la demande est introduite depuis l’étranger et reçoit une 

réponse positive, un visa C court séjour est attribué à la personne demandeuse avec obligation 

d’introduire une demande de regroupement familial dans les 90 jours après l’arrivée sur le 

territoire belge. Si cela a été fait depuis la Belgique et a été accepté, aucun critère concernant le 

séjour de/de la demandeur.euse n’est requis (même si c’est un séjour illégal) mais il faut 

introduire la demande de regroupement familial dans les 3 mois d’entrée en Belgique. Le délai 

de décision est de six mois et lae demandeur.euse reçoit une carte F. 

Les conditions pour accéder au regroupement familial sont mouvantes et ont connu une 

grande évolution depuis que ce droit est rentré dans la législation belge. 

b- L’évolution de la législation du regroupement familial 

Comme d’autres pays d’Europe de l’Ouest au lendemain de la Seconde Guerre mondial, la 

Belgique introduit le regroupement familial pour stabiliser une main d’œuvre d’origine 

étrangère. Il est donc rattaché à l’immigration de travail. Il est d’autant plus encouragé avec le 

déclin constaté de la population wallonne (Mascia, 2019). Cependant, après une vingtaine 

d’années à encourager l’immigration liée au travail, en 1974, elle devient restreinte aux 

travailleur.euses étranger.es ayant des qualifications dans les emplois en pénurie. En 1980, le 

regroupement familial est inscrit dans la législation belge encadrant le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers et devient un droit de l’individu : un recours devant le conseil 

d’Etat est possible et toute décision administrative doit être justifiée. Suite à la directive 

européenne de 2003 mentionnée plus haut (II. 1. b), la transcription dans le droit belge en 2006 

introduit de nouveaux changements dans le regroupement familial. Celui-ci est étendu aux 

couples non-mariés, et sont introduits un délai à respecter pour la prise de décision des 

officier.es (Saroléa, 2008 citée dans Mascia, 2019) et des sanctions en cas de complaisance. Si 
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la Belgique adopte une transcription moins restrictive que d’autres Etats de l’UE, une réforme 

en 2011 durcit certaines mesures, notamment concernant les conditions socio-économiques des 

familles de ressortissant.es de pays tiers.  

C’est à partir de 2011 qu’un logement suffisant, une assurance maladie et la nécessité d’un 

revenu stable, régulier et suffisant deviennent des conditions pour avoir accès au regroupement 

familial pour les regroupant.es de pays tiers ou belges sédentaires. « Ce regroupement est quasi 

inaccessible pour les personnes ayant perdu leur emploi, présentant un handicap ou simplement 

n’exerçant que des emplois précaires » (Saroléa, 2012 : 140 citée dans Mascia, 2019, p.17), il 

est restreint aux familles qui s’auto-suffisent financièrement. La loi en 2015 qui introduit le 

paiement d’une redevance pour le permis de séjour est aussi révélatrice de ce mouvement de 

complexification de l’accès au regroupement familial. Le revenu que doit avoir lae regroupant.e 

doit correspondre à 120% du revenu d’intégration sociale soit 2089,55 € au 1er mai 2024 pour 

les personnes avec une famille à charge.2 Pour rentrer dans le cadre de la législation européenne 

interdisant la condition d’un revenu minimal, la loi belge prévoit une évaluation individuelle si 

les revenus de la personne regroupante sont en dessous du seuil demandé. Ces critères 

s’appliquent aux citoyen.nes belges avec un membre de la famille de nationalité étrangère et 

leur rend le droit au regroupement familial plus difficile d’accès que des européen.nes vivant 

sur le sol belge. Cela s’explique par la volonté d’endiguer l’immigration de « nouveaux 

Belges » vus comme « indésirables » pour reprendre les mots de Carla Mascia (2019). Dans les 

débats parlementaires de la loi de 2011 visant à restreindre l’immigration familiale, les groupes 

turcs et marocains qui constituent la majorité de l’immigration en Belgique (Bensaid, 2013) 

sont clairement mentionnés (Mascia, 2019). On veut éviter que les immigré.es de deuxième 

génération épousent des conjoint.es venu.es du pays d’origine. Ceci a eu comme conséquence 

une baisse dans les regroupements familiaux entre 2010 et 2012, notamment avec un.e Belge 

(Lejeune, 2013) et une diminution de moitié des premiers titres de séjour délivrés à des 

Marocain.es entre 2010 et 2016 (Myria, 2018 cité par Mascia, 2019). 

Les mariages de complaisance sont une source de préoccupation, les Belges ou citoyen.nes 

européen.nes vivant en Belgique étant celleux qui concluaient le plus de relations de 

 

2 L’aide sociale financière, le revenu d’intégration sociale, les allocations familiales de base et ses suppléments, 

l’allocation de transition, et les allocations d’insertion professionnelle ne sont pas des revenus qualificatifs (CIRE, 

2020). L’allocation d’invalidité et l’allocation de remplacement de revenus ou d’intégration pour les personnes 

handicapées sont incluses, l’allocation chômage aussi si la personne prouve qu’elle recherche un emploi. Les 

contrats intérimaires et les CDD sont à évaluer au cas par cas. 
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complaisance en 2012 (European Migration Network, 2012 : 22, cité dans D’aoust, 2013). Une 

liste d’indices pouvant indiquer celles-ci a été émise par une circulaire ministérielle en 

décembre 1999 (Laghendries, 2013) :  

-les parties ne se comprennent pas ou ont des difficultés à dialoguer, ou font appel à un 

interprète, 

-les parties ne se sont jamais rencontrées avant la déclaration de mariage, 

-une des parties cohabite avec quelqu’un d’autre de manière durable, 

-les parties ne connaissent pas le nom ou la nationalité l’une de l’autre, 

-un des futurs époux ne sait pas où l’autre travaille, 

-il y a une divergence manifeste entre les déclarations relatives aux circonstances de la 

rencontre, 

-une somme d’argent est promise pour contracter le mariage, 

-un des deux futurs époux se livre à la prostitution, 

-l’intervention d’un intermédiaire, 

-une grande différence d’âge. 

Cette liste s’est vue complétée en 2013 par :  

-une des parties a déjà ouvert le droit au regroupement familial par le mariage ou par la 

cohabitation légale à une ou plusieurs personnes, 

-une des parties a déjà fait une ou plusieurs tentatives de mariage “de complaisance” ou de 

cohabitation légale “de complaisance”, 

-une des parties a échoué dans toutes les tentatives légales de s’établir en Belgique. 

L’article 146 bis du Code civil belge définit ce qu’est un mariage : « il n’y a pas de mariage 

lorsque, bien que les consentements formels aient été donnés en vue de celui-ci, il ressort d’une 

combinaison de circonstances que l’intention de l’un au moins des époux n’est manifestement 

pas la création d’une communauté de vie durable, mais vise uniquement l’obtention d’un 

avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux ».  
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Une intention de « communauté de vie durable » est ce qui légitime un mariage et non les 

« consentements formels ». L’officier d’état civil peut annuler le mariage s’il lui semble être un 

« faux ».  

Pour rendre plus lisible le durcissement des mesures pour accéder au regroupement familial 

depuis le début des années 2010, nous pouvons citer les suivantes :  

-les cohabitant.es légaux.les doivent prouver le caractère stable et durable de leur relation 

(Langhendries, 2013), 

-afin que le droit au séjour du ou de la demandeur.euse passe du statut temporaire au statut 

illimité, le délai minimal de vie commune a été prolongé de 6 mois à 2 puis 3 ans en Belgique 

(Bensaid, 2013) et est désormais fixé à 5 ans, 

-pour les regroupant.es de pays tiers, le délai d’examen est passé de 6 mois (comme pour 

les regroupant.es belges) à 9 mois avec possibilité de prolonger deux fois de trois mois (CIRE, 

2019), 

-depuis 2013, le permis de séjour peut donc être retiré dans les cinq ans suivant son 

obtention et 

-les sanctions envers le sponsor qui conclut un mariage de complaisance ont augmenté et 

consistent désormais en une peine d'emprisonnement d’un mois à trois ans et une amende de 

cinquante à cinq cents euros.  

-depuis 2016, « le renouvellement du titre de séjour est désormais conditionné à la preuve 

« des efforts d’intégration » des étranger.es qui sont évalués par l’Office des Etrangers. Si ceux-

ci ne sont pas jugés « suffisants » par l’administration, le titre de séjour peut prendre fin et un 

ordre de quitter le territoire est délivré » (CIRE, 2019, p.6). 

Les quelques points présentés ici au travers de l’évolution de la législation autour du 

regroupement familial soulignent un durcissement des conditions depuis le début du XXème 

siècle (pour plus de précisions, voir le tableau en annexe 2 présentant les principales 

modifications législatives de 1999 à 2013). Or, l’obtention de droits des personnes LGBTQIA+ 

a progressé en Belgique durant cette période-là. Quel est l’impact de ces mesures pour des 

couples faisant un regroupement familial dans un pays qui parait LGBT-friendly ? 
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c- Un pays LGBTQIA+ friendly : quelles influences sur le regroupement 

familial des couples queers ? 

Des problèmes liés à l’orientation sexuelle lors de regroupement familiaux ont eu lieu en 

Europe, comme les affaires Pajić en Croatie ou Taddeucci et McCall en Italie. Or ceux-ci 

trouvaient toujours leurs sources dans le droit interne du pays. Le refus d’octroyer un permis de 

séjour à un conjoint.e étranger.e du même sexe pour des raisons familiales s’explique car cela 

est réservé aux couples hétérosexuels dans le pays en question (ECHR, 2023). Ce genre 

d’affaires ne peut donc pas avoir lieu dans des pays où la législation est favorable aux personnes 

queers. S’il y a toujours des combats à mener au plan légal, la Belgique est vue comme un pays 

LGBT-friendly. Entre autres mesures phares, elle a légalisé le mariage pour les personnes LGBT 

et la protection contre les discriminations en 2003 ; l’adoption conjointe pour les personnes du 

même sexe en 2006 ; le statut de mère légale attribué automatiquement à la conjointe de la mère 

biologique de l’enfant né d’une PMA à condition que le couple soit marié en 2015 ; le 

changement de sexe et de prénom auprès de l’état civil basé sur l’autodétermination sans 

prérequis médicaux depuis 2018. 

En 2024, ILGA Europe place la Belgique en 3ème position des pays européens les plus 

LGBT-friendly avec un score de 100% dans la catégorie famille (caractérisé par la 

reconnaissance et la protection des droits familiaux des personnes LGBT prenant en compte le 

mariage, le partenariat enregistré, l’adoption, la procréation médicalement assistée et la 

parentalité trans). De plus, la Belgique est un des pays européens où les minorités de genre et 

sexuelles sont les mieux protégées et où les demandes d’asile pour persécution liée à 

l’appartenance à une minorité de genre ou à une orientation sexuelle sont les plus susceptibles 

d’être acceptées (European Migration Network, 2016 cité dans Dhoest, 2019). 

D’après Eeckhout et Paternotte (2011) six raisons participent à expliquer cette situation 

particulière de la Belgique : la sécularisation, l’histoire et la culture politique belge, 

l’organisation du mouvement LGBT notamment dans des groupes flamands, la hiérarchie des 

boucs-émissaires, le rôle des médias et la situation politique de 1999 où une coalition sans 

chrétiens-démocrates a vu le jour aux niveaux régional et fédéral. 

Dhoest (2020) constate que les droits des personnes LGBT sont protégés en Belgique et 

même intégrés au discours politique dans une optique qui se rapproche de la notion 

d’homonationalisme développée par Puar. En effet, les droits des personnes LGBT font partie 

de l’idée de la nation qui est dressée contre des groupes désignés comme homophobes, comme 
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les migrant.es et les minorités raciales (Dhoest, 2020). Moins bien protégé.es, les migrant.es et 

les minorités raciales sont plus susceptibles de faire face à de la discrimination. Si le pays est 

plus favorable aux personnes LGBT que d’autres pays européens, il n’est pas forcément 

accueillant concernant l’immigration (Dhoest, 2020). Les couples queers s’engageant dans un 

processus de regroupement familial se confrontent à cet environnement et aux figures d’autorité 

qui peuvent leur être défavorables selon des critères raciaux ou économiques plus que sexuels 

ou genrés. Les expériences vécues de couples queers ayant entrepris le processus de 

regroupement familial nous en apprennent plus sur leur impression de cette procédure en tant 

que couples binationaux et queers. 

 

III- LE REGROUPEMENT FAMILIAL, UN PROCESSUS LONG FAIT D’OBSTACLES 

ET DE SUSPICION 

1- Méthodologie 

Si cette étude est teintée de mon regard de personne blanche et queer, je tente de relayer le 

plus fidèlement possible les expériences et les perceptions des six couples avec qui j’ai pu 

échanger. Ces récits, subjectifs, proviennent tous de couples queers aux prises avec la migration 

familiale. Je n’ai pas eu accès à des expériences provenant de l’Office des Etrangers. Les 

similarités et les différences qui peuvent parfois émerger des divers vécus que je présente au 

cours de ce mémoire ne sont pas généralisables au vu de la taille de mon échantillon et de ses 

spécificités mais restent intéressantes à discuter au vu de la littérature existante sur ce sujet ou 

sur celle, plus fournie, des demandeur.euses d’asile queers. 

a- La démarche et les entrevues 

Cette recherche qualitative se base sur des entretiens semi-directifs menés en mars et avril 

2024. Afin de trouver des participant.es en couple ayant effectué le regroupement familial en 

Belgique, j’ai contacté quarante associations, lieux de vie et réseaux LGBTQIA+ en Belgique, 

avec une majorité en région francophone. Un quart a relayé l’information et plusieurs réponses 

positives en ont découlé. Sur les dix interviews initialement acceptées, six se sont concrétisées. 

Sur les quatre qui n’ont pas donné suite, il y avait une personne queer travaillant pour l’Office 

des Etrangers, deux couples ayant traversé des épreuves douloureuses et un couple aux prises 

avec des complications liées au regroupement familial au moment de la recherche.  
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Les participant.es ont été intérrogé.es en couple, sur une durée allant de 1h à 1h20, sous 

différentes modalités : deux ont eu lieu dans des cafés, un chez un couple, deux en appels visio 

et un via un appel téléphonique, sans problème de connexion gênant pour l’entretien. Un s’est 

déroulé en français alors que l’anglais a été privilégié pour les cinq autres afin d’avoir une 

langue commune. Sans que cela efface la voix et la présence des demandeur.euses, il est 

important de noter que dans quatre entretiens, les regroupant.es qui, par ailleurs, ont été mon 

point de contact principal pour établir le rendez-vous, ont plus pris la parole. La question de 

maîtrise de la langue a joué pour deux d’entre eux. Les deux entretiens à temps de parole plus 

équilibré ont été organisés sans contact privilégié mais lors de discussions à trois. Maitrisant 

bien l’anglais, ces entretiens ne m’ont pas posé de difficultés au niveau de la langue. De plus, 

étant moi-même queer et ayant été plusieurs fois résidente dans un pays sans en avoir la 

nationalité (comme c’est le cas actuellement en Belgique), j’ai pu établir dans une certaine 

mesure un lien de confiance avec ces couples vus comme « différents » à l’égard de leur 

orientation sexuelle et de leur transnationalité. Une certaine connivence a été établie avec deux 

des couples lesbiens par notre similarité en âge mais aussi car le premier s’agissait d’une 

connaissance et le deuxième d’amies du premier. Consciente des biais que cela peut entraîner, 

être la plus objective possible a été un point important pour moi lors du déroulement des 

entretiens et de leur analyse. 

Les thèmes abordés lors de ces entretiens ont été les suivants : l’histoire de la rencontre du 

couple, leur décision du regroupement familial, les obstacles administratifs rencontrés, les 

entretiens lors de ce processus, la suspicion qu’ils ont pu ressentir, la nécessité de prouver 

l’authenticité du couple ou de son orientation sexuelle, et la façon dont ils ont réagi et se sont 

adaptés lors de cette procédure. La grille d’entretien est disponible en annexe 1. 

b- Les participant.es 

J’ai pu m’entretenir avec six couples, cinq d’entre eux ayant fait le processus du 

regroupement familial et l’un étant réuni grâce à un visa humanitaire (dans le tableau ci-

dessous, surlignés respectivement en blanc et en couleur). Sur les cinq premiers couples, tous 

ont entre 20 et 50 ans, ont introduit leur demande après 2020 et ce, dans des communes 

françaises. Seulement un couple n’a pas fini le processus au moment de l’entretien et a depuis 

obtenu une réponse positive. Ils offrent donc un point de vue récent sur cette procédure, depuis 

le durcissement de ses conditions. Le sixième couple est constitué de deux femmes qui ont la 

cinquantaine. La première est venue chercher l’asile en Europe en 2021 pour des questions de 

santé et l’autre a pu la rejoindre plus tard grâce à un visa humanitaire. Si leur histoire diffère 
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des autres à bien des égards et que leur parcours a été géré dans le contexte du Commissariat 

Général aux Réfugié.es et aux Apatrides (CGRA), quelques-unes de leurs expériences 

s’inscrivent dans le domaine migratoire familial et sont similaires à celles des couples ayant 

procédé au regroupement familial avec l’Office des Etrangers (OE). C’est un échantillon 

privilégié, bien que tous aient leurs spécificités, car tous les couples sont désormais réunis et 

qu’aucun n’a arrêté le processus du regroupement en cours. Les couples qui ont répondu à mon 

appel sont des couples qui veulent partager leurs expériences et qui ne craignent pas/plus le 

jugement administratif. Ce n’est pas ma place de juger de leur authenticité et selon des critères 

choisis, mais tous ont déclaré avoir entrepris cette procédure afin de ne pas être séparés. 

 

Tableau des couples participants 

Noms3 de la personne 

regroupante et 

demandeuse (dans cet 

ordre-là) 

Angela  

et Jessica 

Adriana 

et Maria 

Olivier  

et Lucas 

Guillaume 

et Oscar 

Sacha et Ibou Joséphine 

et Grace 

Nationalité(s) de la 

personne regroupante 

Portugaise

-

Brésilienn

e 

Espagnole Belge Belge Belge Ougandaise 

Nationalité de la 

personne demandeuse 

Brésilienn

e 

Brésilienn

e 

Brésilien

ne 

Colombienn

e 

Sénégalaise Ougandaise 

Identification Lesbienne

s cis 

Lesbienne

s cis 

Gays cis Gays cis Sacha : femme 

trans et Ibou 

homme cis. 

Procédure faite 

en se présentant 

comme deux 

hommes gays. 

Femmes cis 

et queers 

Modalité du 

regroupement 

familial 

Mariage 

en 2021 

Cohabitati

on légale 

en 2022 

Mariage 

en 2022 

Mariage en 

2023 

Cohabitation 

légale en 2020 

Visa 

humanitaire 

Dans quel pays Brésil Brésil Belgique Belgique Belgique Depuis la 
Belgique 

Commune où la 

demande a été 

introduite 

Forest Schaerbee

k 

Anderlec

ht 

Uccle Charleroi Au CGRA à 

Bruxelles, 

vivent 

maintenant 

à Roulers 

Ressources au niveau 

du couple 

Capital 

culturel et 

social, 

financier 

par leur 

famille 

Capital 

culturel, 

financier 

par leur 

famille 

Capital 

culturel 

et social 

importan

ts, 

Capital 

culturel, 

social et 

financier 

Capital culturel, 

financier existant 

Capital 

culturel, 

financier en 

Ouganda 

 
3 Afin de garantir l’anonymat, les noms ont été changés. 
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financier 

existant 

Introduction de la 

demande du 

regroupement 

familial 

Juin 2023 Avril 2023 Janvier 

2023 

Décembre 

2023 

Janvier 2020 Hiver 2021 

Réponse Janvier 

2024, 

positive 

Novembre 

2024, 

négative, 

nouvel 
essai 

après 

mariage 

Juillet 

2024, 

négative, 

2e essai 
réussi 

Juin 2024, 

positive 

Juin 2020, 

positive 

Réponse 

positive au 

visa 

humanitaire 
de Grace en 

2023 

 

2- Les conditions prérequises  

Le premier point, revenu plusieurs fois lors des entretiens, concerne les conditions 

prérequises, mentionnées dans la partie II, 3, a, qui sont parfois compliquées à satisfaire. Ainsi 

parmi les couples avec lesquels j’ai pu m’entretenir, trois d’entre eux ont rencontré des 

difficultés. Tout d’abord, le critère du revenu n’est pas si simple à justifier même si les couples 

ont les ressources nécessaires. Dans le couple de Lucas, brésilien, et d’Olivier, belge, ce dernier 

a changé de statut durant le processus du regroupement familial. Il est passé d’employé avec un 

revenu stable, régulier et suffisant à indépendant. Ici, c’est la régularité des revenus qui a posé 

problème et a causé le refus de la demande, ceux renseignés n’étant plus d’actualité. Dans le 

couple d’Adriana, espagnole, et de Maria, brésilienne, Adriana a changé de statut durant le 

processus, passant de stagiaire à employée. Ce changement, qu’elle a notifié, aurait pu causer 

une transformation du processus mais n’a finalement pas été déclaré comme problématique 

dans la décision de l’Office des Etrangers. 

Angela, brésilienne-portugaise, et Jessica, brésilienne ont également été surprises par le 

critère des revenus appliqué à la personne regroupante. Si elles avaient toutes deux des fonds 

suffisants, c’était à Angela de pouvoir justifier d’un revenu mensuel stable et suffisant – 

qu’importent les revenus de sa partenaire. 

Pour Olivier et Angela, il a fallu justifier leur emploi : Angela ayant réussi à en trouver un 

en ligne, Olivier en réintroduisant une demande avec le statut d’indépendant et en fournissant 

bilans d’activité, document de sécurité sociale, compte bancaire, mais aussi la preuve que le 

SPF emploi recevait les mêmes contributions que celles qu’il déclarait. 

Le deuxième critère, celui du logement, a été problématique pour Angela et Jessica. Alors 

que la regroupante a une nationalité portugaise, et est donc une ressortissante de l’Union 
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Européenne, celle-ci a dû prouver d’un logement suffisant. Le logement ne figure pas dans la 

liste des critères, même dans les exceptions, pour les ressortissant.es européen.nes introduisant 

une demande de regroupement familial. Traitée sur le même régime que les ressortissant.es de 

pays tiers, Angela ne remplissait pas les critères d’un logement suffisant avec bail à l’appui 

ayant loué un Airbnb pour un mois.  

Enfin, la question de l’assurance a posé problème aux trois couples. En effet, afin d’avoir 

une assurance, l’individu.e doit pouvoir avoir un numéro national qui ne peut être obtenu à ce 

stade du processus pour lae demandeur.euse. Un document signé par la mutuelle qui explique 

qu’il est possible d’affilier lae conjoint.e peut être émis. Si celui d’Adriana et de Maria a été 

accepté, ce ne fut pas le cas pour Lucas et d’Olivier. Ce même document a été refusé par leur 

commune avant qu’ils n’aillent se plaindre à l’Office des Etrangers. Angela, quant à elle, était 

déjà affiliée à une mutuelle qui ne remplissait pas les conditions requises et s’est retrouvée 

coincée jusqu’à deux jours de la date butoir où on lui a indiqué qu’il était possible de souscrire 

à une assurance privée. 

Les couples de partenaires enregistré.es, Adriana et Maria ainsi que Sacha et Ibou, ont dû 

présenter d’autres documents. Tout d’abord, les preuves de la relation stable et durable 

consistent en des photos et des messages principalement, certains couples rajoutant des billets 

ou des tickets ainsi que des témoignages de proches. Cependant, des documents administratifs 

doivent aussi être fournis. Dans le cas de Maria, ces papiers étaient disponibles sur place au 

Brésil, et c’est donc sa mère qui a dû faire le déplacement. Le couple d’Ibou et de Sacha n’a 

pas été vu comme suffisamment crédible, ils ont fait l’objet d’entretiens supplémentaires. Ce 

soupçon explique peut-être pourquoi les diplômes d’Ibou lui ont été demandés alors que c’est 

un document ne figurant pas sur la liste des documents nécessaires. Le site de l’Office des 

Etrangers (2024) précise : 

« Il peut arriver que l’Office des étrangers ait un doute sur l’intention réelle du demandeur 

et/ou du regroupant de créer d'une communauté de vie durable. Dans ce cas, le demandeur et/ou 

le regroupant peut être invité à un entretien et l’avis du parquet peut être demandé. »  

Après avoir introduit leur demande à l’ambassade belge au Sénégal où certaines questions 

leur ont été posées, Sacha et Ibou ont été confrontés à deux autres entretiens en Belgique. Ibou 

se souvient : 

« des questions quand même assez choquantes en fait sur notre mode de vie, sur tout ça… 

sur le désir de mariage, oui. Enfin voilà, on a eu des questions sur... Pour vérifier, en gros, la 
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véracité de notre couple. Et de devoir montrer qu'on a... On a une relation durable, une relation 

forte. » 

Si le premier entretien s’est fait à deux, lors du deuxième, le couple a été séparé. Le but de 

certaines questions était de confronter les réponses des deux individu.es pour juger de la 

crédibilité de leurs dires. Entre autres, on leur a demandé de quel côté du lit ils dormaient, les 

prénoms de leurs parents, la taille de leurs vêtements, le nombre de soirs par semaine où ils 

dormaient ensemble. 

Les couples ont parfois des difficultés à répondre aux conditions requises, par manque de 

compréhension, d’information ou en raison de problème administratifs. Adriana et Maria ont 

cohabité ensemble au Brésil, de manière informelle puis légalement, avant de vivre ensemble 

en Belgique. Adriana est ressortissante de l’UE. D’après l’Office des Etrangers (2024), Maria 

doit apporter « la preuve du caractère durable d'une relation avec le citoyen UE ». Si les critères 

de celle-ci ne sont pas précisés, dans leur cas, on peut se demander si cela a pris la forme des 

conditions appliquées au regroupement familial avec ressortissant.e de pays tiers lors d’une 

cohabitation légale (voir partie II, 3, a). Avant d’entrer leur demande de regroupement familial, 

elles ne pouvaient pas justifier d’un an passé en cohabitation légale, cette durée ayant été 

atteinte lors du processus. Or l’Office des Etrangers souligne que la durée de la cohabitation 

doit être ininterrompue depuis « au moins un an avant la demande ». Leur demande a tout de 

même été renseignée, et la réponse donnée après sept mois d’attente. Le refus de leur demande 

a été justifié par le fait que la preuve de leur cohabitation légale brésilienne n’était pas reconnue 

en Belgique. 

 

3- Les facteurs indirects nécessaires pour se lancer dans le processus du 

regroupement familial 

Aux critères listés sur le site de l’Office des Etrangers, s’ajoutent des conditions indirectes 

sans lesquelles les couples ne pourraient s’engager dans un processus de regroupement familial. 

Il y a tout d’abord le coût financier non renseigné. Cinq des couples avec lesquels je me 

suis entretenue l’ont mentionné. Si les citoyen.nes belges ou européen.nes ont tous les 

documents nécessaires, les ressortissant.es de pays tiers doivent non seulement les demander à 

leur gouvernement mais aussi les traduire et les légaliser. Chaque étape est payante :  
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« on every single thing, especially for non-citizens again, they ask for a retribution […] All 

these small steps, you need to pay, you need to pay, you need to pay» - Olivier («pour chaque 

petite chose, et encore une fois, surtout pour les non-citoyen.nes, iels demandent de l’argent 

[…] Pour toutes les petites étapes, tu dois payer, tu dois payer, tu dois payer » [Traduction 

libre]). 

Le temps et la disponibilité des couples sont aussi des conditions importantes. Tout d’abord, 

afin de traduire et légaliser ces documents, il faut avoir du temps. Mais afin d’avoir un rendez-

vous pour un regroupement familial dans certaines communes, cela en prend également et 

nécessite une certaine adaptabilité. Lucas et Olivier ont dû prendre des rendez-vous deux à trois 

mois à l’avance à Anderlecht ; Angela et Jessica ont dû attendre un mois à Forest, et toustes 

mentionnent le peu de rendez-vous disponibles. Angela souligne les problèmes d’emploi du 

temps que cela peut poser : « you're at work or you're at the university so you have to try to find 

like 8 a.m. and it's never there » (« tu es au travail ou à l’université donc tu dois trouver le 

rendez-vous de 8h du matin et il n’est jamais disponible » [Traduction libre]).  

De plus, une fois sur place, le temps d’attente pour le rendez-vous peut s’avérer long. 

Olivier raconte :  

« We sometimes spent like two hours waiting for an appointment we had booked three 

months in advance. So you're sitting there, so you actually lose half a day. Which again, if you 

are in a specific, like we have a flexible job arrangements, but if you work according to a 

schedule in the Aldi, then yeah you can okay maybe you can find an hour etc. but if that then 

prolongs into four hours… »4  

Afin d’avoir des explications, Angela et Jessica ont aussi passé de nombreuses heures à en 

demander. 

Si tous les documents nécessaires ne sont pas présents, un autre rendez-vous doit être pris. 

Angela précise « that if it missed something, we had to do another rendez-vous and it took like 

one month to have a spot, you know, so sometimes we just felt like it's not working, we will miss 

the deadline » (« s’il manquait quelque chose, on devait prendre un autre rendez-vous et ça 

prend comme un mois pour avoir une place tu sais, donc parfois on avait l’impression que ça 

 
4 « On devait parfois attendre deux heures sur place pour un rendez-vous pris trois mois à l’avance. Donc tu attends 

là et tu perds la moitié de ta journée. Encore une fois, c’est faisable avec des horaires de travail flexibles mais si 

tu travailles selon un emploi du temps comme au Aldi, alors peut-être peux-tu prendre une heure, mais quatre… » 

[Traduction libre]. 
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ne marcherait pas, qu’on allait rater la date butoir » [Traduction libre]). Si la date butoir n’est 

pas respectée, une autre demande doit être introduite, engendrant de nouveaux frais. 

Ensuite, le temps d’attente pour avoir une réponse est long : de six à sept mois pour mon 

échantillon. 

Joséphine, une réfugiée venant d’Ouganda, a connu les mêmes soucis liés au temps et à 

l’argent lors de sa demande d’asile. Chaque signature pour authentifier ses documents coûtait 

de l’argent et devait être transmis avant une certaine date. Sa partenaire, Grace, a pu la rejoindre 

au bout d’une procédure de deux ans. 

En plus des coûts financiers et du temps, la langue est aussi un facteur qui peut jouer sur 

l’expérience du processus du regroupement familial. Les échanges avec les communes 

bruxelloises de Forest, Schaerbeek, d’Anderlecht et d’Uccle se font en français d’après nos 

participant.es. Ceci peut s’avérer compliqué sans un.e conjoint.e parlant la langue. Oscar, 

Colombien en couple avec Guillaume, Belge, dit « It's difficult for me. They never speak English 

to me. » (« C’est difficile pour moi. Ils ne me parlent jamais en anglais » [Traduction libre]). 

Jessica et Adriana ont des ressentis similaires quant à la traduction des paroles de (ou à) leur 

conjointe et la réaction des personnes de la commune. A propos de la traduction d’Angela, 

Jessica dit que « translating what I said, I think they were pissed off because of that too » 

(«traduire ce que je disais, je pense que cela les énervait aussi » [Traduction libre]), alors 

qu’Adriana raconte la frustration de l’employée en face d’elle : « I wanted to, like, translate 

what she was saying to me but the lady was like, “I don't have the whole day”» (« Je voulais 

traduire ce qu’elle me disait mais la dame a dit quelque chose comme “je n’ai pas toute la 

journée” » [Traduction libre]). 

La perspective d’Angela, pour qui il a été compliqué de comprendre les échanges autour 

de la mutuelle, détaille les difficultés auxquelles peuvent être confrontés les couples qui ne 

parlent pas français :  

« Especially when you're doing something that's bureaucratical, people get afraid. And if 

you're trying to speak a language that is not your language, or you don't know how to speak 

very well, it makes you more afraid. And I think they kind of take advantage from that, because 
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they can tell you things that you might not understand, and sometimes you don't know how to 

answer. »5  

En plus des critères officiels, le processus du regroupement familial inclut aussi des 

conditions financières, temporelles et langagières pour le mener à bien. La démarche, qui n’est 

pas facilitée pour les couples, peut être rattachée à la notion de politique de l’épuisement 

(politics of exhaustion) développée par de Vries et Guild (2019) concernant la façon dont la 

migration hors-européenne est gérée. En effet, les divers facteurs demandés peuvent avoir un 

impact sur l’expérience de ce processus selon les couples.  

 

4- Le choix du regroupement familial et la preuve de l’authenticité du couple : entre 

mariage et cohabitation légale, l’expérience des couples queers avec leurs communes 

Les couples que j’ai interviewés n’avaient pas comme intention de rendre leur relation 

officielle au niveau administratif de sitôt. Ce choix a été fait selon les options qui s’offraient à 

eux. Ainsi, c’est le désir d’être avec saon partenaire, ou plutôt de ne pas en être éloigné.e, qui 

motive la décision du regroupement familial. En effet, pour trois d’entre eux, après quelques 

mois de longue distance, la décision s’est imposée. Pour les autres, c’est l’optique de ne pas 

être séparé.es qui les pousse à introduire une demande de regroupement familial. Celui-ci n’est 

pas forcément le premier choix. Ainsi, Oscar était censé suivre des études en Belgique tout en 

vivant en cohabitation légale pendant un an avec Guillaume avant d’introduire leur demande. 

Suite au refus de l’université, ils ont décidé de se marier afin de pouvoir prétendre au 

regroupement familial.  

Afin d’entreprendre cette procédure sans se marier, la cohabitation légale est la seule 

alternative. Adriana et Maria ont suivi cette direction pour ensuite rouvrir une demande avec le 

statut d’épouses après le refus de leur première demande. Sacha et Ibou sont allés au bout de la 

procédure comme cohabitant.es légaux.ales pour « faire les choses dans l’ordre » (Sacha) même 

si cela les a confronté.es à une procédure plus lourde. Si Lucas et Olivier ont été tentés 

d’introduire une demande comme cohabitants légaux, ils ne pouvaient justifier d’un an de vie 

commune ininterrompue ou de deux ans de relation. Le mariage s’impose alors comme solution. 

 
5 « Surtout quand tu fais quelque chose d’administratif, tu es un peu effrayée. Et quand tu essaies de parler une 

langue qui n’est pas la tienne ou que tu ne parles pas bien, ça t’effraie encore plus. Et je pense qu’iels prennent 

avantage de ça parce qu’iels peuvent te dire des choses que tu ne vas pas forcément comprendre et parfois tu ne 

sais pas quoi répondre. » [Traduction libre]. 



36 
 

Pour Angela et Jessica, cela leur ait apparu comme l’option la plus sûre afin d’éviter tout 

scénario où la Brésilienne risquerait d’être déportée. 

Nous avons vu précédemment que les officier.es tentent de déceler les « fausses » relations 

et les mariages de complaisance des « vrais ». Or, les participant.es sont loin du mariage 

d’amour planifié, et « of the luxury of being able to determine all the modalities, including the 

dates » (- Lucas : « du luxe de pouvoir décider des modalités, y compris des dates » [Traduction 

libre]). Pour reprendre les mots de la résolution de lutte contre les mariages de complaisance, 

ils font ce choix « pour contourner les règles d’entrée et de résidence sur le territoire européen 

par des citoyen.nes de pays tiers ». Bien que ce choix soit pris dans l’optique de ne pas être 

séparé.e de leur conjoint.e, iels négocient par là même les règles d’entrée et de résidence. Ainsi 

la distinction de « vrais » et de « faux » mariages ne se fait pas sur ce seul critère mais aussi sur 

l’authenticité de la relation qui doit être amoureuse. Lae demandeur.euse est également jugé.e 

sur des critères de désirabilité (Maskens, 2015). L’autrice note que les deux grands critères sont 

le fait de paraître modernes et d’avoir un même récit sur leur histoire. 

Les conclusions de Strasser, Kraler, Bonjour et Bilger (2009, p.173) s’appliquent à 

l’expérience de nos participant.es :  

« On top of the stressful, time-consuming and energy-sapping administrative application 

procedures, migrants are systematically confronted with the prejudices and suspicion of 

authorities, whom they must convince of the authenticity of their family relationships and 

intentions. Our respondents were very critical of civil servants playing with the lives of whole 

families in this manner. »6 

En effet, Adriana et Maria relatent leur expérience à la commune de Schaerbeek en 

mentionnant l’invasion dans leur vie privée et en décrivant nombreux.euses de leurs 

interlocuteur.rices comme « rude » (« malpoli.es » » [Traduction libre]). C’est le même terme 

qui est repris par Angela et Jessica, cette dernière précisant : « Every time they doubted me. 

When I talked to them, they were more rude, I think » (« A chaque fois, iels ne me croyaient 

pas. Quand je leur parlais, je pense qu’iels étaient encore plus désagréables » [Traduction 

libre]). Angela et Jessica, tout comme Sacha et Ibou, ne s’imaginaient pas que la procédure du 

regroupement familial serait si compliquée. 

 
6 « En plus des procédures de candidature administratives stressantes, chronophages et énergivores, les migrant.es 

sont systématiquement confronté.es aux préjugés et à la suspicion des autorités qu’iels doivent convaincre de 

l’authenticité de leurs relations familiales et de leurs intentions. Nos participant.es ont été très critiques vis-à-vis 

des officier.es civil.es jouant de cette façon avec la vie de nombreuses familles. » [Traduction libre]. 
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Sacha décrit cette « impression d’être mise à nue » à « devoir parler de mon couple, de 

notre histoire, à une personne avec qui j'avais pas forcément envie de parler de ça ». Elle décrit 

le soupçon des officier.es : « en gros, j'étais allée au Sénégal, pas forcément pour mon stage, 

mais pour trouver un black, quoi. Ça a été un peu insinué. Moi, je l'ai pris comme ça, quoi. ». 

Ibou relate aussi cette suspicion : « Peut-être que je jouais un rôle et je trompais un peu [Sacha] 

par rapport à ça en me faisant passer pour ce que je ne suis pas afin de venir en Europe. ». Ce 

doute prend la forme de questions sur son intimité et sa sexualité lors de l’entretien individuel. 

A part pour ce couple et une incompréhension au prime abord quand Adriana et Maria 

(deux femmes qui n’ont pas été perçues comme lesbiennes) ont introduit leur demande de 

regroupement familial, les autres n’ont pas eu l’impression de vivre des discriminations liées à 

leur sexualité. De plus, selon Lucas, les cours d’intégration prévus pour les demandeur.euses, 

sont « moralisateurs » sur des thèmes sociaux comme l’avortement ou les droits LGBT, ce qui 

montrerait « that sexuality was not the main issue » (« que la sexualité n’a jamais été le 

problème principal » [Traduction libre]).  C’est plutôt le caractère migratoire qui poserait 

problème selon lui. 

Lucas ajoute : « paradoxically, I think for a country that sells itself as such like a gay-

friendly or LGBTQ-friendly country, I don't think, actually, that the process itself is so... I 

mean... It's so easy for a gay couple.[…] It's equally uneasy for straight people, but I don't think 

that their discourse applies necessarily to their procedures…»7  

Si, comme le dit Jessica, de nombreuses personnes queers ne savent pas qu’elles ont ce 

droit au regroupement familial, il faudrait peut-être, comme le soutient Adriana, le rendre plus 

accessible aux personnes queers. Basée sur sa propre expérience, elle défend que la cohabitation 

légale réalisée en pays tiers devrait être acceptée en Europe pour les personnes queers 

étranger.es qui n’ont peut-être pas le droit de se marier mais qui auraient accès à cette 

alternative.  

 

 

 
7 « paradoxalement, je pense que pour un pays qui se vend autant comme un pays gay-friendly ou LGBT-friendly, 

je pense pas, en fait, que le processus en soi soit si simple pour un couple gay[…] C’est tout aussi difficile pour 

les personnes hétérosexuelles mais je ne pense pas que leur discours s’applique véritablement à la procédure… » 

[Traduction libre]. 
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5- Le cas des conjoint.es extra-européen.nes et les sentiments de rejet et 

d’humiliation 

Des critères de désirabilité (Maskens, 2015, Mascia, 2019) sont à l’œuvre lors de la 

procédure du regroupement familial. Mascia et Odasso (2015, p.61) décrivent :  

« Les pratiques administratives rappellent régulièrement aux conjoints que leur couple n’est 

pas comme les autres et qu’ils franchissent une frontière peu tolérée par l’État, qui se mêle de 

leurs choix affectifs. Les raisons qui les meuvent sont multiples. Bien que l’objectif du couple 

dans son ensemble soit de passer à travers le jeu administratif pour en sortir avec un titre de 

séjour, c’est à travers ce parcours que le couple découvre que les scripts pour contraster la 

domination ne sont pas les mêmes pour les deux partenaires, celui irrégulier étant le plus 

exposé. » 

Cette dynamique se retrouve chez les couples participants. Bien que la majorité ne soit pas 

en situation irrégulière au moment de la demande, les ressortissant.es de pays tiers ont une 

expérience différente des Européen.nes ou Belges lors de cette procédure. En effet, les 

premier.es s’attendent plus à des difficultés que leurs conjoint.es européen.nes et sont donc 

moins surpris.es. « Je suis pas forcément bienvenue. Donc je m'y attendais […] faut passer par 

là de toute façon. Donc il n’y a pas le choix. J’ai essayé de prendre du recul par rapport à cet 

entretien » (Ibou). Sur ce sujet, Lucas dit à son partenaire : « I find it very pedagogic for white 

people to participate in this process. Because I already knew more or less what to expect, but I 

think for you indeed it was a big disappointment. » (« Je trouve cela très pédagogique pour les 

personnes blanches de participer à ce processus. Car je savais déjà plus ou moins à quoi 

m’attendre mais je pense que pour toi c’était en effet une grosse déception » [Traduction libre]). 

Les sentiments décrits par Olivier sont en effet de la honte, de l’agacement et de la frustration. 

Les regroupant.es de cet échantillon croient plus dans le résultat positif de la procédure 

comparé aux demandeur.euses, moins confiant.es. Par exemple, Adriana se sentait en confiance 

par rapport à Maria, plus angoissée. Après le premier refus, elle a été surprise puis stressée mais 

est à nouveau optimiste pour la demande introduite en tant qu’épouses.  

Du côté des demandeur.euses, Lucas raconte :  

« I was not sure it was going to have a happy end, especially when they refused the first 

time. It affected me a lot. It was super stressful. Ultimately, like, people have the right to family, 
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so, you know, like, it should be just like...a procedure to check the legalities and not really to 

refuse and invite people to leave the country. I find it horrible. »8 

Jessica décrit quant à elle sa surprise de ne pas avoir été discriminée sur la base de son 

orientation sexuelle mais plus de sa nationalité. Les mots de Maria vont dans ce sens « It's more 

xenophobic than homophobic » (« c’est plus xénophone qu’homophobe » [Traduction libre]). 

Jessica et Angela expliquent leur désillusion: « We were coming from a place where we had 

everything and now we were being humiliated. » (« On venait d’un endroit où l’on avait tout et 

maintenant on était en train de se faire humilier » [Traduction libre]). Elles se souviennent avoir 

constaté la différence de traitement entre elles et une personne parlant français à qui elles ont 

demandé de l’aide. Jessica décrit son ressenti après chaque rendez-vous :  

« It felt like I was doing something wrong, they made me feel this and I cried a lot every 

time like I was so pissed off every time that I went there I came back pissed off […] we couldn't 

sleep we knew we were gonna be stressed and after we cried you know every time was like 

nightmare. »9 

Maria quant à elle ne s’est jamais sentie moins « humaine » : « It doesn't matter what I do. 

It doesn't matter who I am, who is my family, my friends. It doesn't matter. I know nothing. I 

feel like this. for me it was a big impact because I never felt this before. Never, never, never. 

»10 

S’« il n’y a jamais eu de propos racistes clairs », c’est « tout au long de la démarche » et 

« l’atmosphère qui montre que peut-être qu’ [Ibou] n'était pas le bienvenu dans l'Union 

européenne. Donc voilà. Et que finalement, j'aurais pu trouver un beau belge plutôt qu'un beau 

sénégalais. » (Sacha). Les restrictions d’entrée sur le territoire de l’UE ont été perçues par les 

participant.es D’après Lucas « the approach is like, let's find a problem. Like, let's find one 

 
8 « Je n’étais pas sûr qu’il y aurait une bonne fin à tout ça, surtout après le premier refus. Cela m’a beaucoup 

affecté. C’était super stressant. Au final, les gens ont un droit de famille donc tu vois, ça ne devrait être qu’une 

procédure pour vérifier des formalités légales et pas vraiment de refuser et d’inviter les gens à partir du pays. Je 

trouve ça horrible » [Traduction libre]. 
9 « J’avais l’impression de faire quelque chose de mal, iels m’ont fait sentir comme ça et je pleurais beaucoup à 

chaque fois, j’étais si énervée à chaque fois que j’allais là-bas, je revenais énervée […] on n’arrivait pas à dormir, 

on savait qu’on serait stressées et après on pleurait, genre à chaque fois c’était un cauchemar » [Traduction libre]. 

 
10 « Peu importe ce que je fais. Peu importe qui je suis, qui est ma famille, qui sont mes ami.es. Ça n’a pas 

d’importance. Je ne sais rien. Je me sentais comme ça. Ça a eu un grand impact sur moi car je ne m’étais jamais 

sentie comme ça avant. Jamais, jamais, jamais. » [Traduction libre]. 
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problem that allows us to refuse that. » (« l’approche est la suivante : trouvons un problème. 

Genre, trouvons un problème qui nous permettra de refuser ça. » [Traduction libre]). 

 Les mots de Sacha (ci-dessus) sur la procédure peuvent être mis en parallèle avec les 

impressions qu’ont eu trois autres couples au niveau de l’environnement dans lequel on les 

recevait. Lucas fait l’état de la différence entre l’Office des Etrangers, terne et gris, et l’endroit 

où les Belges sont reçu.es, en bois, décoré et plus spacieux. Adriana et Angela rapportent aussi 

la séparation entre le service immigration et celui pour les cartes d’identités ou les permis des 

conduire, les employées étant « plus sympas » (dit d’expérience Adriana) de ce côté-là. 

Adriana parle également de la « xénophobie » qui intervient dans le système une fois une 

demande non acceptée. Sans obligation de quitter le territoire mais avec aucun papier, les 

migrant.es doivent trouver un emploi non déclaré, mal payé et dans des conditions précaires. 

Jessica en a par ailleurs fait l’expérience. 

Des cours d’intégration sont aussi prévus pour les demandeur.euses de pays tiers. Comme 

l’écrivent Bonjour et Block (2016, p.2): « The ‘imagined community’ and the citizenry do not 

overlap perfectly. As a result, possessing citizenship of a State does not always equal being 

considered a member of the political or national community of that State. » (« La “communauté 

imaginée” et la citoyenneté ne coïncident pas parfaitement. Le résultat est que posséder la 

citoyenneté d’un Etat n’équivaut pas toujours à être considéré comme membre de la 

communauté politique ou nationale de cet Etat. » [Traduction libre]).  

En suivant cet argument, même une fois la demande acceptée et les cours suivis, certain.es 

futur.es citoyen.nes sont confronté.es à de la suspicion et du rejet dans leurs cercles sociaux. 

C’est une des causes mentionnées par Neveu Krigelbach (2015) qui peuvent provoquer de la 

souffrance et de l’humiliation. Lucas a trouvé cela « very difficult to discuss with people, 

because how people interpret it is like, “ ah, yes, you are getting married for papers”, which is 

a comment that literally everybody is going to make, or 90% of people » (« très difficile d’en 

parler avec autrui car les gens l’interprètent toujours comme “ah oui tu te maries pour les 

papiers”, ce qui est un commentaire que littéralement tout le monde ou 90% des gens va faire 

» [Traduction libre]). Si l’institution du mariage est très forte et permet de légitimer leur couple, 

Lucas remarque aussi que les proches d’Olivier se sont fait du souci et l’ont testé. Guillaume et 

Oscar partagent cette expérience : 
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« This is one of the clichés everybody has. They say, like, “yeah, you do it for the papers”. 

This is not at all true. Because, like him, like me, he sacrificed luxury life in Colombia to come 

here. And me, I sacrificed a lot of my budget and stuff. »11 -Guillaume 

Oscar raconte en effet avoir perdu son travail lors de ses allers-retours trop fréquents en 

Belgique et a aussi dû faire un coming-out à sa famille pour cette raison. 

La procédure de demande d’asile a aussi été parsemée de sentiments de rejet et 

d’humiliation pour Joséphine. Si, lors de son parcours, des différences culturelles ont participé 

à ce sentiment, l’entretien de cinq heures qu’elle a eu avec un employé de la CGRA a aussi un 

rôle à y jouer : 

« When we talk about sexuality, yeah? Is that something that we so openly discuss? It's 

something sacred. Some of the questions really, you shouldn't be asking Africans. There are 

things in Africa you don't talk about [..] who started this? Who started touching the other? How 

did it go? How did you feel? You know, how do I express how I feel? »12  

De plus, elle relate l’humiliation qu’elle a ressentie lorsqu’on lui a pris ses empreintes, 

lorsque la police lui a demandé d’être nue et a pris des photos d’elle et lorsque l’on l’a mise 

dans un « van pour prisionnier.es » afin d’assurer son trajet des Pays-Bas jusque dans le pays 

où elle est arrivée en premier, la Belgique. 

Ainsi, la perception des couples concernés est celle d’une procédure longue, parsemée 

d’obstacles et de stress dans un système où le soupçon règne. En plus des critères listés pour 

avoir accès au regroupement familial et qui ne sont pas simples à satisfaire, d’autres facteurs 

comme la disponibilité, le temps, l’argent et la langue parlée, sont à prendre en compte pour 

que les couples parviennent à introduire une demande qui aura une réponse positive. Si les 

participant.es disent ne pas être discriminé.es quant à leur sexualité (c’est plus le genre qui joue 

dans le cas de Sacha et d’Ibou, voir IV, 2, c) lors de la procédure du regroupement familial, 

c’est leur transgression de frontières qui pose problème. Les couples participants, engagés dans 

ce processus après son durcissement progressif depuis les années 2010, tentent de négocier les 

 
11 « C’est un des clichés que tout le monde a. Iels disent “oui, tu le fais pour les papiers”. Pas du tout. Parce que, 

lui, comme moi, a sacrifié une vie luxueuse en Colombie pour venir ici. Et moi, j’ai sacrifié beaucoup de mon 

budget et tout. » [Traduction libre]. 
12 « Quand on parle de sexualité, hein ? Est-ce quelque chose que l’on discute si ouvertement ? c’est quelque chose 

de sacré. Certaines des questions, vraiment, on ne devrait pas les poser à des Africain.es. Il y a des choses en 

Afrique dont on ne parle pas […] qui a fait le premier pas ? qui a commencé à toucher l’autre ? comment ça s’est 

passé ? comment t’es-tu sentie ? genre, comment j’exprime ce que je sens ? » [Traduction libre]. 
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règles de séjour et de résidence afin d’éviter d’être séparés et sont donc sujets à des vérifications 

avant d’être acceptés sur le territoire. L’expérience de chacun.e dépend de la commune où iels 

introduisent la demande mais aussi de leur propre parcours. Malgré des facteurs changeants, les 

perceptions des couples se recoupent à certains endroits lors de leur description du système et 

de leurs techniques pour avancer dans ce processus.  

 

IV- UN SYSTEME DYSFONCTIONNEL ET LES TECHNIQUES D’ADAPTATION 

DEVELOPPEES PAR LES COUPLES  

1. Un système décrié comme dysfonctionnel … 

a- Le problème des ressources humaines  

Les couples avec lesquels je me suis entretenue ont vécu ce processus de regroupement 

familial non sans problèmes. Un des facteurs qui est revenu au cours de ces entretiens était celui 

des ressources humaines. Carla Mascia (2020), qui a a étudié le travail des employé.es de 

l’Office des Etrangers, décrit dans ses recherches qu’iels sont confronté.es à un manque de 

temps et de ressources. De plus, iels ne sont pas des expert.es au niveau légal. Elle précise que 

c’est en faisant ce travail, donc en voyant certaines de leurs décisions invalidées par le Conseil 

des Contentieux des Etrangers et en discutant avec leurs collègues, que les employé.es 

acquièrent un savoir empirique et jugent des dossiers en fonction de ce qu’iels pensent que la 

Cour ferait. 

Les couples n’ont pas de contact direct avec ces employé.es mais ont eu des retours à faire 

sur les employé.es avec qui iels ont échangé dans leurs communes respectives. 

Tout d’abord, le fait que les employé.es de la commune ne font qu’envoyer leur dossier à 

l’OE peut être une source de frustration pour les couples. Lorsque ceux-ci demandent des 

explications, ils sont confrontés à des réponses comme celle que l’on a donnée à Angela : « “The 

Service des Etrangers is going to decide. It's not us.” They were always saying that, like, “oh, 

we're only here to get the documents” » (« “C’est l’Office des Étrangers qui va décider, ce n’est 

pas nous”. Iels étaient toujours en train de dire “ah, nous ne sommes là que pour récupérer vos 

documents.” » [Traduction libre]). Leur travail ne consiste pas à accompagner les couples lors 

de ce processus mais ce sont les visages du service du regroupement familial pour ceux-ci. 

Quand on leur demande des explications et qu’iels ne peuvent pas en donner, certains des 

couples doivent réclamer à voir leur chef.fe, plus au fait de la loi, pour en obtenir. Certaines 
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fois, comme dans le cas du document de mutuelle d’Olivier et de Lucas (voir III, 1), au vu de 

leur manque de connaissance légale, les employé.es commettent des erreurs sur les dossiers et 

refusent des documents légaux. 

De plus, il y a parfois des problèmes lors de l’échange des informations de la commune à 

l’Office des Etrangers. Ainsi, Olivier et Lucas ont vu leur deuxième demande refusée car ce 

dernier n’avait pas reçu leurs documents bien que le couple les eût fournis à la commune. Après 

avoir attendu sept mois pour cette réponse, les deux hommes ont demandé un jour 

supplémentaire pour résoudre ce problème. La décision, finalement positive, a donc été rendue 

en un jour malgré une longue attente de plusieurs mois où le problème n’a pas été traité. 

Les erreurs et le manque d’organisation sont des commentaires qui sont revenus dans les 

entretiens. Lucas et Olivier racontent la mauvaise orthographe appliquée au nom de Lucas lors 

de leur mariage ou la demande de renvoi de document car la commune n’arrivait plus à le 

retrouver. Lucas raconte l’échange entre la commune et Olivier, agacé du manque 

d’organisation : 

« “It's in our archives and it's really difficult to get. Can you send it again?” And you were 

like, “you mean you lost it?”, “No, no, no, it's really difficult to get”. “You mean you lost it?”, 

“No, but it's in our archives somewhere”. “No, no, we can send it but you lost it.” »13 

Adriana et Maria se rappellent également d’un problème de coordination avec leur 

commune. Après avoir essuyé un refus de leur demande, elles ont reçu une notification de 

rendez-vous qu’elles espéraient être un retournement de situation concernant leur dossier mais 

qui s’est avéré n’être qu’une erreur. Guillaume et Oscar ont quant à eux dû appeler la commune 

pour que la police procède à la vérification de leur domiciliation commune en vue de leur 

mariage, celle-ci ayant oublié de la faire durant deux mois. 

La perception de Lucas et d’Olivier sur la commune d’Anderlecht est celle d’un manque 

de ressources dédiées à l’immigration comparées à celles d’autres services où « there’s much 

more employees […], the employees are more senior, more competent » (- Lucas, « il y a plus 

d’employé.es […], les employé.es sont plus âgé.es, plus compétent.es. [Traduction libre]). Les 

employé.es avec lesquels ils ont eu des contacts directs sont nombreux.euses et pas forcément 

qualifié.es selon ses dires: «We saw lots of new people, there was an intérimaire, somebody who 

 
13 « “C’est quelque part dans nos archives mais c’est compliqué à récupérer. Pouvez-vous l’envoyer à nouveau ?” 

et tu as dit “vous voulez dire que vous l’avez perdu ? ” “Non, non, non c’est juste compliqué à récupérer. ” “Vous 

voulez dire que vous l’avez perdu ? ” “Non, c’est quelque part dans nos archives. ” “Non mais on peut vous le 

renvoyer mais vous l’avez perdu. ” » [Traduction libre]. 
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at a given moment was also somebody who just helped to do the files. » (« On a vu beaucoup 

de nouvelles têtes, il y avait un intérimaire, quelqu’un qui a, à un moment donné, aidé avec 

notre dossier. » [Traduction libre]). 

Au niveau de la demande d’asile, Joséphine relate également des problèmes de 

coordination. Arrivée à Bruxelles, l’employée de la CGRA n’était pas au courant de son arrivée. 

Alors qu’une chambre était prévue pour elle, Joséphine, qui ne connaissait personne à 

Bruxelles, s’est vue renvoyée et on lui a demandé de revenir le lendemain matin afin de traiter 

son cas. 

Les couples ont donc l’impression d’un manque d’organisation et de compétences dédié.es 

à des dossiers qui peuvent s’avérer complexes au vu de leur caractère international. Le 

deuxième point de blocage concerne les informations légales disponibles. 

b- Les contours flous de la légalité 

Maskens (2013, p.59) cite Bruno Langhendries, juriste au sein de l’Association pour le droit 

des étrangers (ADDE), sur les obstacles au regroupement familial en Belgique :  

« la relative opacité des normes légales en vigueur, leur complexité génératrice de disparités 

en termes d’exigences étatiques, le flou qui entoure certaines pratiques administratives visant à 

établir la preuve de l’inauthenticité des projets maritaux impliquant un étranger, l’extrapolation 

de certaines compétences des services de l’état civil, les abus d’une approche trop rigoriste de 

l’autorité, le refus dans certains cas d’appliquer les textes légaux ou encore la stigmatisation 

quasi systématique des couples mixtes ». 

Mascia (2019) précise dans son travail qu’en effet lorsque les employé.es ne peuvent pas 

tout traiter dans les délais légaux, les dossiers contrôlés sont ceux comportant des 

ressortissant.es de pays tiers, avec moins d’attention portée aux travailleur.euses qualifié.es.  

Ainsi, pour reprendre les arguments avancés par Bruno Langhendries, les informations 

légales dont disposent les couples ne font pas forcément loi. Lucas et Olivier, Angela et Jessica 

et Adriana et Maria ont été confronté.es au flou légal concernant le délai d’attente pour une 

réponse. Celui-ci est officiellement de six mois mais ces trois couples ont dû attendre un mois 

supplémentaire, sans en être avertis en début de procédure. Cela a compliqué la situation 

d’Angela et de Jessica qui devaient partir dans un autre pays européen alors que légalement il 

n’est pas possible de voyager avec la carte orange provisoire qui est donnée à lae 

demandeur.euse. La date choisie pour la réponse à la demande du couple d’Olivier et de Lucas 
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se situait après la fin du séjour temporaire de ce dernier - avant qu’ils ne demandent à la changer 

pour ne pas le placer en situation d’irrégularité.  

Les employé.es ne sont pas forcément au fait de la loi comme nous l’avons vu dans la sous-

partie ci-dessus (IV, 1, a). De plus, la loi écrite est différente dans sa pratique. Les couples ont 

expliqué que « c’est quelque chose d’assez courant » (Ibou) de ne pas respecter les délais légaux 

dans ce processus que cela soit de la part de l’administration ou des couples voyageant ou 

rejoignant leurs partenaires avant d’avoir eu la réponse de l’Office des Etrangers. Les couples 

naviguent donc comme ils peuvent entre les informations qui leur sont données et le flou qui 

entoure la procédure. 

c- Un manque d’informations claires 

Ce flou est aussi à attribuer au manque d’informations claires communiquées aux couples. 

Mascia et Odasso (2015, p.58) résument cette situation en une phrase : « le manque 

d’informations claires sur les modes d’évaluation des dossiers tient les couples à l’écart de la 

maîtrise de leur demande ». 

L’exemple du délai légal de six mois reporté à sept est significatif. Ce manque 

d’information se retrouve tout au long de la procédure : « Yeah, nobody has like the full 

information. Everybody says something different » - Adriana (« Oui, et personne n’a toute 

l’information. Tout le monde dit quelque chose de différent » [Traduction libre]). Adriana et 

Maria se sont retrouvées à signer un document qu’elles n’ont pas eu le temps de comprendre 

(«they made you sign in the moment some things that you don't even understand» («iels te font 

signer sur le moment des choses que parfois tu ne comprends même pas» [Traduction libre]). 

A cause de ce manque d’information, elles ne savaient pas qu’il fallait prendre rendez-vous 

pour introduire une demande de regroupement familial à la commune et ont également dû s’y 

reprendre à deux fois pour traduire un document du portugais au français sous une forme qui 

soit acceptée. De plus, c’est seulement après avoir réclamé des explications à la fin de la 

procédure, qu’elles ont appris que la cohabitation légale au Brésil n’était pas reconnue en 

Belgique. 

Angela et Jessica ont eu cette même impression sur ce manque de volonté à communiquer 

des informations. De plus, celles-ci ne s’attendaient pas à devoir justifier de tant de documents 

notamment concernant le logement puisqu’il n’est pas mentionné dans les documents 

justificatifs listés sur le site de l’OE dans la catégorie du regroupement familial avec un étranger 

provenant de l’Union Européenne (comme c’est le cas pour Angela).  
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Pour tenter de recueillir une information plus précise, l’initiative revient aux couples. Après 

avoir lu dans le Code civil que la commune peut demander d’autres documents justificatifs et 

afin d’éviter toute mauvaise surprise dans le cadre de son mariage, Olivier a demandé à sa 

commune cette liste de documents. Celle-ci lui a répondu que pour avoir cette feuille 

d’informations, il fallait payer. La feuille ne contenait aucune information nouvelle. 

La difficulté pour avoir des explications claires affectent les couples de manière différente 

selon leur capital culturel belge, leur capital économique et leur classe. Ainsi si Olivier savait 

qu’après six mois, une décision devait être donnée, le couple brésilien à côté de lui n’a pas 

contesté. Il dit avoir vu certains couples « être induits dans la mauvaise direction » (Traduction 

libre de : « being kind of like mislead actually or like misconducted ») car ils ne savaient pas 

comment répondre à cette situation administrative confuse. 

d- Les conséquences sur les vulnérabilités économique et mentale de 

certains couples  

Entre les problèmes administratifs, le flou ou le manque d’informations lors d’une 

procédure qui émet un jugement sur leur couple, les individu.es ont toustes ressenti du stress, 

ce qui se retrouve dans d’autres recherches comme celle de Mascia et Odasso (2015). Le poids 

émotionnel de ce processus n’est pas à négliger et laisse des traces. Certain.es se disent drainé.es 

émotionnellement, traumatisé.es ou humilié.es. Toustes se rappellent l’épreuve que cela a été. 

La difficulté de la procédure et son impact émotionnel et mental sur les couples s’inscrivent 

dans les critères de la politique de l’épuisement étudiée par de Vries et Guild (2019). Salcedo 

Robledo (2018, p.36) précise qu’il n’est « pas ici question uniquement de la séparation entre la 

sphère publique et la sphère privée, mais du sentiment permanent chez les couples d’une 

présence d’un tiers dans la maison » qui peut provoquer la rupture de certains. L’impression 

d’être deux « contre le reste du monde » (Sacha) peut aussi rapprocher les couples qui 

développent une certaine « combativité » et résilience aux obstacles sur leur route. La politique 

du soupçon qui est de mise lors du regroupement familial est particulièrement violente pour les 

ressortissant.es de pays tiers et frustrante pour les regroupant.es comme nous l’avons vu dans 

les témoignages dans la sous partie III, 4. Comme Lucas le dit :  

« this process is one where you sort of need a certain tenacity, both just in terms of time 

and in terms of resources […] and mental stability as well because it's not easy so I'm not sure 
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everybody's in the same position of stability, especially if you have vulnerabilities or precarities 

or specific challenges in other domains, this might be one of those things that adds on to it. »14 

Adopter une perspective intersectionnelle est essentielle pour comprendre les expériences 

des personnes qui entreprennent le processus du regroupement. A l’intersection de plusieurs 

discriminations ou facteurs de vulnérabilités, ce processus se vit différemment. Ainsi, dans le 

couple d’Ibou et de Sacha, entreprendre cette procédure a eu un poids particulier pour cette 

dernière, étant trans et essayant de le cacher pour rentrer dans la grille de lecture des officier.es. 

Le facteur de sa féminité a été le sujet de moqueries et de jugement (« ils ont insisté lourdement 

sur ce côté-là » - Sacha). 

De plus, en fonction de leur parcours, les vulnérabilités économiques de certain.es se 

creusent lors du regroupement familial. Suivant le modèle patriarcal de différentiation des 

sphères productive et reproductive, la figure du ou de la regroupant.e est celle qui doit assurer 

les revenus pour le couple (Strasser, Kraler, Bonjour et Bilger, 2009). Cela met en position de 

fragilité une majorité de femmes dans les couples hétérosexuels demandant le regroupement 

familial. Mais au-delà de cela, ce sont les demandeur.euses en général qui en souffrent. Nous 

avons vu que certain.es demandeur.euses se retrouvent sans titre de séjour dans une situation 

qui leur laisse pas d’autres choix que de trouver un travail non déclaré lorsqu’iels ne peuvent 

pas se permettre de ne pas s’assurer une source de revenus. Lucas, Jessica et Adriana décrient 

la situation de dépendance économique dans laquelle se retrouvent les demandeur.euses. 

Adriana dénonce : 

 « what made me mad was the decision of her [Maria] being refused but being able to stay 

here, because that's inhumane. That means she has no health insurance, at least no public one, 

and you have to have money to pay a private one. That she cannot work, she has to find any 

type of work that is not recognized, which is most often not the best ones and not the best paid. 

»15 

Grace, venue avec un visa humanitaire avec son fils, craint aussi cette dépendance au cas 

où une dispute éclaterait avec sa partenaire. Elle rencontre aussi des difficultés au niveau 

 
14 « ce processus demande une certaine ténacité au niveau du temps mais aussi en termes de ressources […] et de 

stabilité mentale également parce qu’il n’est pas simple donc je ne suis pas sûr que tout le monde soit dans la 

même position de stabilité, surtout si tu es vulnérable ou précaire ou que tu rencontres d’autres défis dans d’autres 

domaines, celui-ci peut être une chose qui s’y ajoute.» [Traduction libre]. 
15 « ce qui m’a rendue furieuse c’était la décision qu’elle [Maria] n’avait pas été acceptée mais qu’elle pouvait 

rester ici, parce que cela est inhumain. Cela veut dire qu’elle n’a pas d’assurance de santé, en tout cas pas une 

publique, et qu’il faut avoir de l’argent pour s’en payer une privée. Qu’elle ne peut pas travailler, qu’elle peut 

trouver un travail non reconnu, qui sont souvent pas les meilleurs et pas les mieux payés » [Traduction libre]. 



48 
 

économique car elle ne peut pas trouver un travail pour lequel elle a de l’expérience « I can’t 

do marketing or administration because I don’t have the language. » (« Je ne peux pas faire du 

marketing ou de l’administration car je ne connais pas la langue». [Traduction libre]). 

S’iels respectent la loi et demeurent sans activité, cela renforce alors la dépendance 

(Salcedo Robledo, 2013) au/à la partenaire regroupant.e. La dépendance est déjà présente 

puisque c’est sur les revenus, le logement et l’assurance de leur partenaire que les 

demandeur.euses peuvent les rejoindre. De plus, lors de la procédure administrative, les 

regroupant.es sont mis en charge non seulement au vu des critères requis mais aussi car iels 

connaissent mieux la langue et parfois le fonctionnement légal et administratif. En outre, 

comme le souligne Awondo (2016, p.63), celleux-ci sont « en position de dominants par 

l’adhésion à des normes identitaires hégémoniques ». Cette procédure, où se mêle parfois le 

soupçon au sein des couples, joue donc sur les rapports de dépendance et de pouvoir. Bensaid 

(2013) porte l’attention sur les violences que cela peut engendrer. 

Lucas souligne la difficulté de la procédure et ce qui en découle : « those things affect us, 

affect like the most vulnerable because we have lots of queer people that come to Europe 

because they think it's going to be safer, they're going to have a better life. »16 Ainsi, selon le 

parcours de chacun.e, la procédure va être perçue d’une manière différente, plus ou moins 

intensément selon les attentes des individu.es mais également selon la façon dont iels 

l’abordent. 

 

2. … qui implique des stratégies inégales selon la position de chacun.e 

a- Une typologie des couples  

Odasso (2021, p.17) cite dans son article Leen, une citoyenne belge en couple avec un 

ressortissant de pays tiers qui s’exclame : « This income requirement is a trap for poor and 

precarious citizens – as if love is stuff for the rich! I have the right to conduct the life I want 

with whom I want! » (« Ce critère de revenus est un piège pour les citoyen.nes pauvres et 

précaires – comme si l’amour était quelque chose pour les riches ! J’ai le droit de faire ma vie 

comme je le veux et avec qui je le veux ! » [Traduction libre]). 

 
16 « ces choses-là nous affectent, affectent les plus vulnérables car il y a beaucoup de personnes queers qui viennent 

en Europe car elles pensent que c’est un endroit plus sûr, qu’elles vont avoir une meilleure vie » [Traduction libre]. 
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Le niveau de ressources élevé est en effet un des « indicateurs et des critères de sélection 

de personnes appartenant à un groupe privilégié » (Traduction libre de « indicators and 

selectors of privileged group belonging »- Bonjour et Chauvin (2018) cité dans Chauvin, 

Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 2021, p.3). Selon les positions de chacun.e, la procédure du 

regroupement familial est plus ou moins compliquée. Chauvin, Salcedo Robledo, Koren et 

Illidge (2021) proposent une analyse des couples au statut mixte sous l’angle de leur différence 

de classe et de ressources. Iels dressent une typologie de couples en situation de regroupement 

familial : les couples homogames avec un niveau de ressources bas, les hétérogames avec des 

ressources inégales et les homogames avec un niveau de ressources élevé : 

« The first configuration often results in forced immobility and separation due to lack of 

financial means. In heterogamous couples, citizenship presents itself in dichotomous terms 

(unauthorized/authorized, immobility/mobility) and conjugality appears as the main pathway 

to legal status for the migrant spouse – potentially feeding suspicions of instrumentality from 

the other spouse, authorities and surroundings. In contrast, privileged migrants in a 

homogamous couple tend to experience law in a more distant way and perceive citizenship in 

more gradual terms. Moreover, for them, acquiring citizenship or permanent residency 

represents but one objective among several. That investment is often formally disconnected 

from their matrimonial relationship and at times in competition with it or with other investments 

in their higher education, professional careers or businesses. »17 (p.14)  

L’article mentionne qu’il est plus dur pour les couples lesbiens d’obtenir des papiers que 

pour les couples gays puisqu’un foyer féminin est plus souvent confronté à des conditions 

précaires. Les deux couples lesbiens que j’ai interviewés peuvent être mis dans la catégorie de 

couples homogames avec un niveau de ressources bas. En effet, les demandeuses étaient sans 

emploi en Belgique et les regroupantes, bien que provenant d’un milieu aisé, étaient vues 

comme pauvres au moment de leur demande : l’une étant étudiante, l’autre étant en stage. 

 
17 « La première configuration entraîne souvent une immobilité forcée et une séparation due à un manque de 

moyens financiers. Dans les couples hétérogames, la citoyenneté se présente en termes dichotomiques (non 

autorisée/autorisée, immobilité/mobilité) et la conjugalité se présente comme la principale voie d'accès au statut 

légal pour lae conjoint.e migrant.e – ce qui peut potentiellement alimenter les suspicions d'instrumentalité de la 

part de l'autre conjoint.e, des autorités et de l'entourage. En revanche, les migrant.es privilégié.es dans un couple 

homogame ont tendance à faire une expérience plus distante de la loi et perçoivent la citoyenneté en des termes 

plus graduels. De plus, pour elleux, acquérir la citoyenneté ou la résidence permanente ne représente qu'un objectif 

parmi d'autres. Cet investissement est souvent formellement déconnecté de leur relation matrimoniale et entre 

parfois en concurrence avec celle-ci ou avec d'autres investissements dans leurs études supérieures, leurs carrières 

professionnelles ou leurs entreprises. » [Traduction libre]. 
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Cependant, leur capital culturel, leur nationalité européenne et leur provenance de milieux aisés 

leur ont permis de surmonter les obstacles liés aux ressources économiques : l’une a su jouer 

de ses relations pour prouver du niveau de ressources suffisantes, l’autre a vu son stage 

déboucher sur un emploi.  

Les couples interviewés, choisis sur la base de leur expérience de la procédure du 

regroupement familial, constituent un échantillon assez privilégié qui a pu remplir toutes les 

conditions nécessaires. Cependant, les trois couples gays font partie de la catégorie de couples 

hétérogames pour lesquels le regroupement familial est vécu de façon binaire. Il détermine si 

le couple va vivre ensemble ou s’il sera séparé (du moins géographiquement).  

Le couple de Lucas et d’Olivier est celui qui se rapproche le plus d’un couple homogame 

aux ressources élevées pour lequel cette procédure rentre en conflit avec d’autres engagements 

professionnels. Olivier est en effet passé au statut d’indépendant lors du processus (ce qui a 

causé le refus de leur première demande) et Lucas ne pouvait pas se concentrer entièrement à 

la procédure pour des raisons académiques. Si les deux hommes peuvent maintenir leur statut 

légal de manière indépendante, Lucas ayant un statut légal dans un autre pays européen dans 

lequel il peut demander la citoyenneté, cela signifierait pour eux une relation à longue distance 

à laquelle ils tentaient de mettre fin. Si le regroupement familial est un investissement parmi 

d’autres, sa non-obtention aurait grandement affecté leur couple. Leurs ressources leur ont 

permis de dépasser plus aisément les obstacles de cette procédure, mais celle-ci est tout de 

même vécue de manière binaire. L’obtention de la demande est nécessaire à leur vie à deux : 

elle est la condition pour que Lucas ait un statut légal et puisse travailler en Belgique et donc 

vivre dans le même foyer qu’Olivier. 

Pour les couples hétérogames, le regroupement familial apparaît comme la seule voie 

possible pour que lae demandeur.euse obtienne un statut légal. Il est plus simple à obtenir que 

pour les couples homogames au niveau de ressources peu élevé puisque lae regroupant.e 

possède les ressources suffisantes. L’article précise que le mariage peut advenir plus rapidement 

que prévu pour remplir les conditions du regroupement, comme c’est le cas pour Lucas et Oliver 

ou Guillaume et Oscar. De cette situation découle de la suspicion des autorités ou des proches, 

d’autant plus « si les différences de classe, de race et d’âge convergent » (Traduction libre de 

« when class, race and age differences converge », Chauvin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge, 

2021, p.10). Les deux couples ont en effet été l’objet de ce soupçon par leur entourage comme 

décrit dans la sous-partie III, 4.  
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Dans cet article, Chauvin, Salcedo Robledo, Koren et Illidge (2021, p.14) montrent que 

« the combination of class and national capital trumps differences in sexual orientation in 

shaping opportunities and constraints within contemporary family migration, at least where 

same-sex partnerships are available. »18 Le regroupement familial pour les couples queers reste 

un luxe auquel seulement certain.es peuvent prétendre: provenir d’un pays qui admet les 

partenariats de même sexe et où les minorités sexuelles et de genre sont protégées est un facteur 

qui aide pour l’obtention de documents, la mobilité et pour prouver de son orientation selon les 

conditions occidentales. Pour ceux qui ont la possibilité d’entreprendre un regroupement 

familial, l’orientation sexuelle peut avoir un effet indirect, mais l’article souligne que ce sont 

surtout la classe et les ressources qui joueront sur la perception des couples sur la procédure du 

regroupement familial. 

b- La préparation au regroupement familial, une nécessité qui demande des 

ressources financières et relationnelles 

Afin d’entreprendre la procédure, il faut réunir les conditions nécessaires mais aussi se 

préparer pour gérer le côté administratif. Les couples au capital financier, culturel et social plus 

élevé négocient plus facilement les obstacles du regroupement familial. En effet, si nous 

prenons le cas d’Olivier, celui-ci a su se préparer à cette procédure car il a des connaissances 

juridiques : il a lu le Code civil et connaissait bien le déroulé de la procédure. Il a ainsi pu 

débattre avec la commune lors de la non-décision rendue après six mois d’attente et s’assurer 

que son partenaire ne soit pas mis en situation d’irrégularité. De plus, plusieurs connaissances 

l’ont aidé lors de ce processus : il est passé par une connaissance de chez Myria, le centre fédéral 

Migration, pour résoudre le problème du document d’assurance non accepté ; cette 

connaissance et deux avocats lui ont donné des conseils après le refus de sa première demande. 

Lucas reconnait que le respect qu’on lui a montré découlait de l’aura de son mari, belge et « 

quite qualified in the field of law and who was not really like accepting all the bizarre errors 

and like sometimes unprofessional mistakes they were making » (« assez qualifié dans le 

domaine juridique et qui n’acceptait pas vraiment les erreurs étranges et parfois les fautes peu 

professionnelles qu’iels faisaient » [Traduction libre]). 

Il s’inquiète pour des couples étrangers qui disposent de moins de ressources ou de 

privilèges pour entreprendre la procédure :  «If you are a couple of non-EU citizens and you are 

 
18 «la combinaison du capital social et national l'emporte sur les différences d'orientation sexuelle dans la 

détermination des opportunités et des contraintes au sein de la migration familiale contemporaine, du moins là où 

les partenariats de même sexe sont possibles. » [Traduction libre]. 
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racialized and you look like you don't have minimum, you know, study, I think they really treat 

you like shit. And they will lie to you. They will hide information from you. »19  

Olivier soutient cette idée : « My guess is that there's quite some cases that get stopped 

because, independent of the people actually qualifying to the letter of the law, but because they 

don't manage to sort of circumvent these sort of secondary bureaucratic procedures. » 20 

L’importance de la préparation ne fait pas de doute mais cela se fait soit grâce à des 

connaissances juridiques, des relations nouées ou grâce à un capital financier permettant de 

payer un.e avocat.e. En effet, dans l’expérience d’Adriana et de Maria, « les consulats ici ne 

font que t’envoyer le lien [du site de l’OE] et ne sont pas prompts à t’aider » (Traduction libre 

de «consulates here just send you the link and are also not keen on helping»). Elles ont donc 

demandé conseil à une avocate suite au refus de leur première demande. Angela et Jessica ont 

quant à elles aussi bénéficié de leur capital social lors de cette procédure : une de leurs proches 

avocate leur a donné des conseils et une connaissance d’Angela parlant français a appelé la 

commune pour elles afin de résoudre le problème lié à l’assurance (III, 2). De plus, elles ont 

payé une avocate brésilienne vivant en Belgique au début du processus puis ont demandé de 

l’aide auprès de l’asbl SIREAS quant à leur problème concernant les revenus stables, réguliers 

et suffisants.  

Une proche de Guillaume, avocate, a aussi été la première appelée alors qu’il s’engageait 

dans ce processus. Après avoir trouvé une personne qualifiée dans ce domaine, celui-ci 

reconnait que c’est « plus facile avec un.e avocat.e » (Traduction libre de « easier with a 

lawyer ») : «For sure, I don't know anything and I have to look by myself which paper we need. 

At the end, I prefer to pay a lawyer who tells me exactly what we need » (« C’est sûr, je n’y 

connais rien et je dois faire toutes les recherches moi-même sur les papiers dont on a besoin. 

Au final, je préfère payer un.e avocat.e qui me dit exactement ce dont on a besoin. » [Traduction 

libre]). 

 
19 « Si vous êtes un couple de citoyen.nes de pays tiers et que vous êtes racisé.es et qu’on a l’impression que 

vous n’avez pas un niveau d’études minimum, je pense qu’iels vous traiteront comme de la merde. Et qu’iels 

vont vous mentir. Iels ne vous donneront pas toutes les informations » [Traduction libre]. 

 
20« Je pense qu’il y a beaucoup de dossiers qui n’obtiennent pas une réponse positive, indépendamment des 

personnes répondant aux critères légaux, mais parce qu’iels n’arrivent pas à négocier ces sortes de procédures 

bureaucratiques secondaires » [Traduction libre]. 
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Ainsi, lorsque les regroupant.es disposent d’un capital social ou financier avantageux, 

celleux-ci peuvent préparer leur demande de regroupement familial dont le parcours paraitra 

plus simple qu’à d’autres. Ainsi, Guillaume raconte que « they treated us very well » (« iels 

nous ont bien traités » [Traduction libre]) en partie car ils étaient bien préparés. Cette 

préparation a cependant un coût auquel toustes ne peuvent pas prétendre et reste un facteur 

parmi d’autres dans le bon déroulé de la procédure. 

c- Des comportements qui aident lors du regroupement familial 

Pour reprendre l’exemple de Guillaume et d’Oscar pour qui le processus a été fluide dans 

la commune d’Uccle, le regroupant a pu se préparer bureaucratiquement mais a aussi adopté un 

comportement qu’il pensait convenir à la commune. Guillaume conscientise les biais pouvant 

intervenir dans cet échange et tente de les minimiser. Bonjour et Cleton (2021) précisent qu’au 

plus les regroupant.es sont perçues comme appartenant à la communauté nationale, au moins 

iels rencontrent d’obstacles lors de la procédure. Guillaume a échangé avec Oscar dans ce sens-

là : « I told him get dressed good. » (« Je lui ai dit de bien s’habiller » [Traduction libre]). 

Guillaume cite leur comportement comme une raison de leurs échanges cordiaux avec la 

commune et du bon déroulé du processus :  

« We are always kind. We never get upset. We were always on time. Be polite. We thank 

them. We were human. It's respect […] we are very well presentable, we don't seem like a 

cliché, we are very polite, very smiling, and even him, he tried to speak French when he could, 

so maybe it helps. […] We go together to prove that we are good. »21 

Or la préparation dont il a bénéficié lui permet d’être cordial: « I think like 90% of the time 

people don't know, so they go there, they scream because nobody did tell them […] we had 

information that was not written […] it’s because we got just prepared. We were prepared. We 

were really prepared to do all of the process. »22  

Contrairement à d’autres participant.es, Guillaume, en se détachant de certains couples 

« clichés », se rapproche des sponsors décrits par Block, de Hart et Besselsen (cités dans de 

 
21 «On est toujours sympas. On ne se mets jamais en colère. On est toujours arrivés à l’heure. On a été polis. On 

les a remercié.es. C’est du respect […] on est toujours présentables, on ne ressemble pas à un cliché, on est polis, 

souriants et même lui, il a essayé de parler français quand il le pouvait, donc peut-être que cela a aidé. […] On y 

va ensemble pour prouver que tout va bien dans notre couple. » [Traduction libre]. 

 
22 « Je pense que 90% des fois les gens ne savent pas donc ils vont là-bas et crient parce que personne ne les a 

informés […] on a eu des informations qui n’étaient pas écrites. […] c’est parce qu’on s’est juste préparés. On 

était préparés. On était vraiment préparés à faire tout le processus » [Traduction libre]. 
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Hart et Bonjour, 2021, p.11) qui «rather than call for a change of policies,[…] claim an 

exception to the rule in their individual case, leaving the overall policy framework intact» (« 

au lieu de demander un changement des politiques publiques, […] prétendent être une exception 

à la règle laissant le cadre politique inchangé» [Traduction libre]). 

Pour celleux n’ayant pas pu se préparer en amont, les échanges qu’iels ont avec la commune 

participent pleinement à la formation de leur conscience bureaucratique (Odasso, 2021). Ainsi, 

certains couples abordent en premier lieu le regroupement familial naïvement. Sacha raconte : 

« En fait, on était un petit peu naïf, je pense, parce qu'on n'a pas forcément... trop préparé, en 

fait. Parce qu'on se disait que notre sincérité allait faire la différence. » C’est au cours du 

processus, que leur manière de gérer cette demande change. 

Angela raconte cette transformation. Elle pensait que l’ «Europe is more organized, people 

are more, like, correct and we were so friendly. When you are really friendly to someone and 

they're really shitty to you and you feel shit» (« l’Europe était plus organisée, les gens plus 

corrects et on a été si sympathiques. Quand tu es vraiment sympa avec quelqu’un.e et qu’iel a 

un comportement de merde en retour, tu te sens comme une merde» [Traduction libre]). Comme 

d’autres couples qui pensaient cette procédure plus simple, idéalisant l’ouverture et les droits 

garantis dans l’Union Européenne, Angela et Jessica ont déchanté une fois sur le terrain. Suite 

à ces rencontres, elles ont décidé d’être plus assertives et de poser des questions. 

C’est en effet un des points importants à souligner. C’est seulement à l’initiative des couples 

que ceux-ci parviennent à recevoir des compléments d’informations. L’assurance est donc un 

des critères qui a joué en la faveur de couples lors de ce processus. Cette confiance en soi peut 

être influencée par des facteurs raciaux. Olivier le décrit bien:  

« All these small steps you need to insist and insist and insist and insist. […] But I think 

somebody who has a bit of assertiveness, who has a certain degree of whiteness probably, and 

who also has a command of what the procedure in front of you is could help a lot of the cases 

that get frustrated in the sense like stopped. »23  

Cette négociation pour obtenir des informations demande d’être assertif.ve et confiant.e. 

Adriana se souvient : «But the moment they see you're not just saying yes and going home, they 

 
23 « Pour toutes ces petites étapes, il faut insister, insister, insister et insister. […] Mais je pense que quelqu’un.e 

qui montre un peu de confiance, qui a un certain degré de blanchité probablement, et qui a une idée de ce qu’est 

la procédure à laquelle tu es confronté.e pourrait aider beaucoup des cas qui s’arrêtent, frustrés.» [Traduction libre]. 
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start putting it on you that you're not being polite whatsoever. » (« Mais le moment où iels 

voient que tu ne vas pas juste dire oui et rentrer chez toi, iels te font sentir comme si c’était toi 

qui n’étais pas poli.e »[Traduction libre]). Il faut dépasser cette impression d’être « agaçant.e » 

(« annoying » -Lucas) afin d’obtenir gain de cause : « we stayed like there a lot of time saying 

the same thing a lot of times, like, I can't have a mutuality if I don't have the number and 

everything. » (-Angela : « on est restées là-bas longtemps à dire la même chose beaucoup de 

fois, comme je ne peux pas avoir l’assurance car je n’ai pas le numéro et tout » [Traduction 

libre]). 

Cette proactivité est essentielle pour mieux vivre ce processus. L’OE n’accompagne pas les 

couples. En effet, c’est aux couples d’appeler afin de savoir si leur demande a été acceptée, la 

réponse ne leur sera pas rendue automatiquement. Grace et Joséphine relatent la même chose 

pour le visa humanitaire qui a été accordé à la première au bout de deux ans : il fallait vérifier 

la mise à jour du statut par soi-même durant ces deux années. De plus, si la demande de 

regroupement familial n’est pas acceptée, il faut en réintroduire une nouvelle. Olivier conseille 

de prendre des rendez-vous à l’avance afin de ne pas perdre trop de mois. Ainsi, les couples 

font aussi preuve d’agency (capacité d’agir) pour gérer au mieux la procédure selon leur dossier 

et ses particularités.  

« Maybe it’s because I’m Belgian » (« Peut-être que c’est parce que je suis belge » 

[Traduction libre]) avance Guillaume concernant la fluidité de la procédure pour son couple. 

L’origine est un des facteurs à prendre en compte lors de ce processus. Ce qui est revenu des 

entretiens est qu’il est plus facile pour les couples ayant un.e citoyen.ne belge de gérer les 

rencontres dans les communes francophones qui, dans les cas rencontrés, refusent de parler 

anglais. La situation peut s’avérer plus complexe pour les couples ne parlant pas français. La 

preuve de bonne foi au niveau de la langue est un élément rapporté par plusieurs couples. Oscar 

a donc dit quelques mots en français, Adriana et Maria se sont fait aider d’une amie parlant 

français lors des rencontres à la commune. La recherche de témoignages pour adapter son 

comportement s’est aussi révélée utile pour certains couples. Angela et Jessica ont exploré 

plusieurs groupes Facebook afin de connaitre les utilisations pratiques de la carte orange. S’il 

est interdit de voyager hors de la Belgique avec ce statut, beaucoup le font et ne rencontrent 

aucun problème. C’est aussi un groupe Facebook et des forums qui ont permis à Sacha et Ibou 

de se préparer à la procédure : ils y ont lu qu’il était possible de faire des entretiens séparés. Les 

couples évoluent dans un cadre hétéronormatif, la structure y puisant son origine et les normes 

sociales en étant influencées. Adriana et Maria n’ont, par exemple, pas été reconnues au prime 
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abord comme un couple. De plus, les témoignages lus n’étant que ceux de couples 

hétérosexuels, leur instinct les a aussi parfois guidé.es quant à leur présentation en entretien. 

Comme Giametta le suppose (Thevenet, 2017, p.2), les personnes trans « ne sont pas 

lisibles par les grilles de sens légales », elles ont donc « d’avantage intérêt à se présenter comme 

gay ou lesbienne plutôt que comme trans ». Il importe que le récit présenté soit lu selon les 

grilles et références qu’ont les officier.es. La littérature sur les demandeur.euses d’asile montre 

que lorsque les catégories binaires (hétérosexuels/ homosexuels ; hommes cis/femmes cis) sont 

brouillées, les personnes ont moins de chance de voir leur demande acceptée (voir Jordan,  2011 

sur la bisexualité). Les avocat.es interrogé.es par Myria (2023) avancent qu’en effet, les 

personnes bisexuelles attirent plus de suspicion et ne bénéficient pas du « homo bonus », le 

bénéfice du doute qui serait accordé aux personnes homosexuelles entreprenant le 

regroupement familial. 

Sans avoir lu cela, Sacha et Ibou s’étaient mis d’accord pour ne pas parler de la transidentité 

de la première qui s’est efforcée d’être « la plus neutre possible » : « je ne me faisais pas genrer 

au féminin, puisque ça n'aurait pas été compris. Ils n'ont pas cette ouverture d'esprit-là encore ». 

Mais la féminité de Sacha a attiré l’œil et aux questions et insinuations de l’entretien se sont 

mêlées des projections patriarcales : « il y a une des personnes qui m'a demandé... si j'avais 

besoin d'être protégée, de protection. “Faut faire attention d'envoyer des photos comme ça à des 

hommes parce que ça peut être mal utilisé”, c'était hyper paternalisant. » Elle souligne aussi le 

regard parfois raciste du personnel. Sacha décrit son assignation au rôle de « victime » qui 

devrait craindre des cultures plus patriarcales que la sienne et devrait se « méfier » : « je suis 

tombée sous le charme d'un beau Sénégalais, donc forcément, on allait profiter de moi, quoi. » 

Ibou a quant à lui ressenti l’assignation au rôle de l’opportuniste : « Qu'est-ce que j'allais 

faire des photos ? Qu'est-ce que j'allais faire de... Est-ce que j'allais faire du chantage affectif ? 

Voilà. Ça, je l'ai un peu ressenti. Mais c'était toujours un peu vicieux parce que ce n’était pas 

des questions directes. » 

S’il est essentiel pour les couples de se préparer à cette procédure, cette adaptation n’est 

pas la même pour tous. Un comportement aimable sera facile à adopter s’il l’on est confiant.e 

et bien accompagné.e. Pour d’autres, il s’agit de batailler pour obtenir des informations non 

disponibles et la stratégie adoptée est plus combative. La proactivité est nécessaire pour mener 

à bien cette procédure : afin d’obtenir des réponses, pour ne pas perdre trop de temps, et pour 

se renseigner. Pour les couples queers, il peut s’avérer plus difficile de se préparer - des 
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ressources, comme des groupes ou forums, spécifiques n’existant pas ou étant plus difficile 

d’accès. Si certains couples ont changé de comportement durant le processus, adaptant leur 

stratégie après avoir été confrontés au terrain, d’autres font preuve d’agency avant même d’y 

faire face, guidés par leur interprétation de la situation dans laquelle ils se trouvent. Il s’agit 

pour ces couples qui transgressent les frontières géographiques, sexuelles et de genre, d’être lus 

selon les grilles d’interprétation des employé.es de la commune comme un couple 

authentique alors qu’ils tentent de négocier une procédure floue ; leurs comportements et 

stratégies dépendent donc, entre autres, de leur origine, de la langue parlée et de leur parcours. 

 

IV- CONCLUSION 

Les couples queers aux prises avec la migration familiale sont confrontés à un certain 

nombre d’obstacles lors de cette procédure. Les participant.es relèvent d’une position 

privilégiée, ayant pu effectuer cette procédure après le durcissement de ses conditions et, plus 

largement, des conditions d’entrée dans l’Union Européenne. Dans une Belgique perçue comme 

LGBT-friendly, les obstacles, variant selon la position de chacun.e, ne sont pas majoritairement 

liés à la sexualité des participant.es mais plus à leur caractère migratoire. En effet, la procédure 

est décrite comme difficile pour plusieurs raisons. Les critères prérequis (ressources, logement, 

assurance), les conditions indirectes nécessaires au bon déroulé de la procédure (telles que la 

disponibilité, le temps, les ressources financières, la connaissance de la langue parlée à la 

commune), les modalités du regroupement familial (mariage, cohabitation légale, lieu 

d’obtention) et les preuves associées sont tant de facteurs pouvant influencer le vécu de ce 

processus. 

L’impression de voir sa relation jugée sera plus ou moins forte et varie également selon la 

position des individu.es et la perception qu’ont les officier.es qu’iels rencontrent. Il est 

intéressant de noter que le sentiment de rejet envers les ressortissant.es de pays tiers est rapporté 

par les participant.es que cela soit lors du processus administratif ou, pour certain.es, dans leur 

environnement social.  

Aux conditions prérequises et induites par la procédure, s’ajoute la difficulté d’évoluer dans 

un système décrié comme dysfonctionnel en raison des ressources humaines qui lui sont 

allouées, des contours flous de la légalité, du manque d’organisation et d’informations claires 

communiquées. Si toustes les participant.es ont ressenti du stress, les vulnérabilités mentales et 

économiques se voient renforcées selon les positions de chacun.e (s’iels sont des 
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demandeur.euses dépendant.es de leur sponsor ou s’iels ne sont pas lu.es comme crédibles ou 

désirables par exemple). Les couples doivent évoluer dans cette procédure dont la lecture, peu 

facile, rend plus compliquée leur adaptabilité. La préparation à cette procédure s’avère 

nécessaire d’après le récit des couples mais est inégale selon les ressources culturelles, sociales 

ou financières de chacun.e. La préparation des individu.es influence leur comportement lors de 

la procédure. Il ressort des entretiens que, pour obtenir des informations ou ne pas perdre un 

temps précieux, la proactivité et la prévoyance sont de mise.  

Cette recherche montre l’importance d’une approche intersectionnelle puisque, même si les 

récits se recoupent à certains endroits, les perceptions divergent sur certains points selon la 

position des personnes concernées.  

Si les couples déclarent ne pas avoir vécu de discrimination selon leur sexualité, celle-ci 

influence leur expérience de la procédure à des niveaux variables, confirmant l’hypothèse émise 

en introduction. Leur sexualité peut par exemple avoir un impact indirect sur leurs ressources 

ou leurs attentes d’un pays LGBT-friendly. De plus, si les couples ont pu consulter des groupes 

Facebook ou des forums pour lire des témoignages avant de se lancer dans ce processus, aucun 

n’est dédié spécifiquement aux personnes queers. Comme la littérature l’a montré, il est 

important d’être lu selon les grilles d’interprétation des figures d’autorité afin d’être perçu.e 

comme crédible dans son couple ou dans sa sexualité. Or, si l’homosexualité semble faire partie 

du registre des employé.es des communes belges, on peut émettre l’hypothèse que lorsque les 

codes binaires au niveau de la sexualité ou du genre sont brouillés, cela pose plus de problème. 

Ainsi, le couple formé par une femme trans belge et un homme cis sénégalais fait part d’une 

expérience confrontée à des préjugés patriarcaux et raciaux. Il serait intéressant de mener une 

étude comparative entre les personnes qui brouillent les codes binaires du genre ou de la 

sexualité et celles dont le vécu rentre plus dans des catégories lisibles par les représentant.es de 

l’autorité.  

Ce mémoire se veut un premier pas intersectionnel dans l’étude des couples queers devant 

évoluer dans le processus du regroupement familial. Si les migrant.es queers sont étudié.es au 

vu de leur parcours individuel, avec l’ouverture de certains droits sociaux et familiaux aux 

personnes LGBT, la recherche peut désormais s’attaquer à un autre pan de la migration 

influencée par ces dynamiques. Salcedo Robledo en France et Bonjour aux Pays-Bas, se sont 

intéressées, plus ou moins rapidement, à cette question-là à l’échelle européenne mais trop peu 

d’études sont disponibles. Ce mémoire a tenté d’aborder la question en se basant sur les récits 

de personnes concernées sur le territoire belge. Même si je pense n’avoir relayé que des parties 
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d’entretiens claires, comme toute recherche basée sur des entretiens, je ne peux exclure des 

écarts de compréhension ou d’interprétation entre le vécu des couples et ma retranscription. La 

principale limite de cette recherche est qu’elle ne peut donner lieu à des résultats généralisables 

dû à la taille de mon échantillon. De plus, de nombreux facteurs sont à prendre en compte quant 

à l’influence de la perception des couples. Pouvoir mener une recherche avec un plus grand 

échantillon, plus diversifié, incluant des expériences en Flandres et peut-être même ouvert aux 

couples n’ayant pas obtenu de réponse positive -en prenant en compte l’année et le contexte 

dans lequel la demande est introduite-, permettrait de tirer des conclusions sur les perceptions 

des individu.es selon leurs positions. Bénéficier de certaines données quantitatives sur ce 

groupe d’étude et coupler une telle recherche avec une enquête réalisée dans l’Office des 

Etrangers, comme l’a fait Mascia, permettrait d’avoir une vue plus globale sur les dynamiques 

à l’œuvre.   
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ANNEXES 

Annexe 1 : GRILLE D’ENTRETIEN 

ENTRETIEN SEMI DIRECTIF -EN COUPLE- 

CATEGORIES ITEMS QUESTIONS 

Histoire du couple Rencontre Comment vous êtes-vous 
rencontré.es ? How did you meet ? 

 Décision RF* Pourquoi avez-vous décidé d’entamer 
le processus du RF ? Why did you 
decide to go through the family 

reunification process? 

  Quand avez-vous décidé d’entamer le 
processus du RF ? When ? 

   

Obstacles rencontrés Obstacles  Quels obstacles avez-vous 
rencontrés ? What obstacles have you 

encountered? 

 Obstacles administratifs Quels obstacles administratifs avez-
vous rencontrés ? What administrative 

obstacles have you encountered? 

 Aide et conseils d’autrui Avez-vous reçu et suivi de 
l’aide/conseils d’autrui ? Qui ? 

Lesquels ? Avez-vous entamé des 
démarches pour en avoir ? pourquoi ? 

quand ? Did you receive and follow 
help/advice from others? who? What 

advice? Did you seek for advice? Why? 
When? 

   

Entretiens Contexte et cadre Quand avez-vous eu des entretiens 
avec l’OE** ou une autre structure 
gouvernementale ? When did you 

have meetings with the OE or other 
governmental structure? 

  Comment avez-vous été informé de 
cet entretien ? how were you 

informed of this meeting ? 

 Déroulement Comment s’est déroulé cet entretien ? 
(Qui a mené l’entretien ? Combien de 
temps ? Où ?) how did this meeting 

go ? (who le dit ? for how long? 
Where?) 

  Comment l’avez-vous vécu ? what was 
the impression you had of this 

meeting? 

  Quelles questions vous a-t-on 
posées ? which questions were you 

asked ? 
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  Pourquoi vous les a-t-on posées ? why 
were you asked these questions ? 

   

Un point de vue 
suspicieux par défaut 

Prouver authenticité du 
couple 

Quelles questions ont-été posées par 
rapport à votre projet de vie 

commune ? which questions were 
asked on your project for a common 

life ? 

  Comment avez-vous dû prouver 
l’authenticité de votre couple ? 

comment ? how did you have to prove 
the authenticity of your couple? 

  Sur quels sujets l’officier.e a-t-iel 
insisté quant à votre couple ? on what 

topics did the officer insist upon 
regarding your couple? 

 Perception et ressenti Avez-vous perçu un/des décalage(s) 
entre les questions et votre façon de 
vivre votre couple ? le(s)quel(s) ? did 

you perceive a gap between the 
questions that were asked and the 
way you experience your couple ? 

which ? 

  Avez-vous perçu une/des projection(s) 
hétéronormé(s) ? le(s)quel(s) ? did you 

perceive heteronormative 
projections ? which ? 

  Avez-vous perçu une /des 
projection(s) 

occidentale(s)/européenne(s) sur la 
façon dont vivre un couple? 

Laquelle/lesquelles ? did you perceive 
european/occidental projections on 
how to experience life as a couple? 

Which? 

  Quels éléments de votre histoire vous 
paraissaient les plus suspects avant 
l’entretien ? which elements of your 
story did you perceive as suspicious 

before the meeting? 

  Après l’entretien ? after the meeting? 

  Par rapport à votre couple, avez-vous 
perçu une projection de stéréotypes 
sur votre genre ? sur votre âge ?  sur 

votre origine ? sur vos ressources 
économiques ou profession ? sur 

votre culture ou religion ? 
Laquelle/lesquelles ? regarding your 

couple did you perceive a stereotyped 
projection on your gender? Age? 
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Origin? Wealth or job? Culture or 
religion? Which? 

 Prouver authenticité 
sexualité/minorité de genre 

Quelles questions ont-été posées par 
rapport à votre sexualité/genre ? 

which questions were asked regarding 
your sexuality/gender ? 

  Comment avez-vous dû prouver 
l’authenticité de votre sexualité/de 
votre genre ? how did you have to 

prove the authenticity of your 
sexuality/gender ? 

  Sur quels sujets l’officier.e a-t-iel 
insisté quant à votre sexualité/genre ? 

on which topics the officer insisted 
upon regarding your 
sexuality/gender ? 

 Perception et ressenti Avez-vous perçu un/des décalage(s) 
entre les questions et votre façon de 

vivre votre sexualité/genre ? 
le(s)quel(s) ? did you perceive a gap 
between the questions and the way 

you experience your 
sexuality/gender ? which ? 

  Avez-vous perçu une/des projection(s) 
occidentale(s)/européenne(s) sur la 
façon de vivre sa sexualité/genre? 

Laquelle/lesquelles ? Did you perceive 
occidental/european projections on 
your way of living/experience your 

sexuality/gender? Which? 

  Quant à votre sexualité/genre, quels 
éléments de votre histoire vous 

paraissaient les plus suspects avant 
l’entretien ? regarding your sexuality/ 
gender, which éléments of your story 
did you perceive as suspicious before 

the meeting ? 

  Après l’entretien ? after the meeting? 

  Par rapport à votre sexualité/genre, 
avez-vous perçu une projection de 
stéréotypes liée à votre genre ? à 
votre origine ? à votre culture ou 

religion ? à votre statut social ? à votre 
âge ?  laquelle/lesquelles ? regarding 

your sexuality/gender, did you 
perceive a stereotyped projection 

regarding your gender? Origin? 
Culture or religion? Your social status? 

Your age? Which? 

   



63 
 

Adaptation du 
comportement des 

couples 

Réaction Comment avez-vous réagi aux 
questions et projections que vous avez 
supposés lors de l’entretien ? how did 
you react to the questions and maybe 
the projections you perceived during 

the meeting ? 

 Changement en fonction de 
ce qu’a cru comprendre 

qu’on demandait d’elleux 

Votre comportement/façon dont 
présenter votre histoire et votre 

sexualité/genre ont-t-iels changé lors 
du processus du RF ? quand ? 

pourquoi ? Comment ? Did your 
behavior/ manner to present your 
story and sexuality/gender  change 

during the FR process? When? How? 
Why? 

 

*RF = regroupement familial 

**OE= Office des étrangers 

 

Annexe 2 :  

LISTE DES PRINCIPALES MODIFICATIONS LEGISLATIVES CONCERNANT LE 

REGROUPEMENT FAMILIAL DE 1999 à 2013 - tirée de Mascia et Odasso (2015, p.9) 
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LEXIQUE 

Agency : faculté d’action d’une personne 

Bénéficiaire : personne rejoignant son ou sa conjoint.e lors de la procédure du regroupement 

familial. Synonyme de « demandeur.euse ». 

Cisgenre ou cis : personne dont l'identité de genre correspond à celle assignée à sa naissance. 

Cohabitation légale : Statut d’une personne vivant avec son ou sa conjoint.e et l’ayant déclaré 

à l'administration communale de leur commune de résidence. Synonyme de partenariat légal. 

Demandeur.euse : personne rejoignant son ou sa conjoint.e lors de la procédure du 

regroupement familial. Synonyme de « bénéficiaire ». 

Droit à la libre circulation (dans le cas d’une personne belge effectuant le regroupement 

familial) : personne ayant effectué de séjour légal de plus de trois mois ou un travail dans un 

autre Etat membre. 

Intersectionnel : désignant le fait que plusieurs formes d’oppression s’articulent et sont vécues 

de manière singulière et non additive. 

Partenaire légal.e : personne vivant avec son ou sa conjoint.e et l’ayant déclaré à 

l'administration communale de leur commune de résidence. Synonyme de cohabitant.e légal.e. 

Queer : non hétérosexuel et non cis-genre. Dans cette recherche, terme (privilégié à, mais) se 

rapprochant de celui de « LGBTQIA+ ». 

Regroupement familial : procédure administrative qui permet aux personnes qui résident dans 

un pays, d’être rejointes par certains membres de leur famille sous certaines conditions 

Regroupant.e : personne résidante dans le pays qui introduit la demande du regroupement 

familial. Synonyme de « sponsor ». 

Sédentaire : qui n’a pas effectué de séjour légal de plus de trois mois ou un travail dans un autre 

Etat membre. 

Sponsor : personne résidante dans le pays qui introduit la demande du regroupement familial. 

Synonyme de « regroupant.e ». 

Transgenre ou trans : personne dont l'identité de genre ne correspond pas à celle assignée à sa 

naissance. 
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RESUME ET MOTS CLES 

Peu d’études ont été menées sur le regroupement familial de couples queers en Europe. Si, dans 

les dernières années, l’Union européenne a renforcé les conditions d’entrée sur son territoire 

pour les ressortissant.es de pays tiers, c’est aussi durant cette période que de nombreux droits 

LGBT ont été obtenus. La Belgique, pays se présentant comme LGBT-friendly, a également 

durci les conditions relatives au regroupement familial. Qu’en est-il alors pour les couples 

queers effectuant cette procédure en Belgique ? Cette recherche qualitative, basée sur six 

entretiens, se veut un premier pas dans l’étude du regroupement familial queer. De ces voix 

trop peu entendues, il ressort que la position de chacun.e a un effet sur leur expérience de ce 

processus décrit comme long et stressant. Bien que les vécus diffèrent selon les spécificités de 

chacun.e, la commune et les employé.es rencontré.es, les récits se recoupent tout de même sur 

certains points. 

Mots clés : regroupement familial -migration queer  - Belgique - LGBT - queer - couple queer 


